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MONSIEUR LE PRESIDENT DE LA METROPOLE DE
LYON
DIRECTION GENERALE
20, RUE DU LAC
cs 33569
69505 LYON CEDEX 03Pôle Territoires,

Environnement et Société

Equipe Foncier Urbanisme

Dossier suivi par :
Tiphaine GOMBAULT

06 7t 07 62 3A
tiphaine, gombault@rhone.chambagri.fr

www,afnor.org
Conseil-Formation

Siège social
Chambre d'agrlculture du Rhône

18, avenue des Monts d'Or
69890 La Tour de Salvagny

REPUBLIQUE FRANçAISE
Etablissement public

Loi du 3L/0L/L924
Siret 186 910 014 00031

APE 941t2

La Tour de Salvagny, le 24 janvier 2O22

Objet : Règlement local de publicité de la Métropole de Lyon

Monsieur le Président,

Vu la délibération du Conseil Municipal de la Métropole de Lyon arrêtant le
projet de Règlement Local de Publicité '

Vu les dispositions de l'article L, 581-14-1 du Code de l'Environnement, et de
l'article L. 153-16 du Code de l'urbanisme, vous nous adressez pour avis le
projet de Règlement Local de Publicité métropolitain. Nous vous en
remercions.

Votre projet reçoit un avis favorable de notre compagnie,

En effet, le règlement semble laisser la possibilité aux exploitations agricoles
de répondre à leurs besoins en termes d'affichage dans le cadre de leur
activité (lors de la pratique de vente directe par exemple).

Nous vQus prions de Croire,. MOn-cleur le ,p.té-sident, en l'eXp;'e-c-ciçn de nOS
meilleurs sentiments,

Dominique DESPRAS

Président de la Chambre d'agriculture du Rhône
eEF.22l

Dtt

ENGAGEMENT
DE SERVICE

AFNOR CERTIFICAIION

ww.rhonê,chambre-agriculture,fr
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Lyon, le 09 mars 2022 
 
 
 

 
 

Objet : Projet de Règlement de Publicité Intercommunal (RLPI) de la Métropole de Lyon 
Avis de la CCI Lyon Métropole Saint-Etienne Roanne 

Monsieur le Président, 

Les élus de la Métropole de Lyon ont voté le 13 décembre 2021 l'arrêt du projet du premier 
règlement local de publicité intercommunal, laissant la place à un nouveau document. 

Ce faisant la Métropole souhaite encadrer la publicité, les pré-enseignes et enseignes dans 
l’ensemble des communes de la Métropole avec la définition de zonages précis, dans une 
logique de respect de la loi Climat. 

Ce règlement local de publicité sera adopté définitivement par le conseil de la Métropole de 
Lyon fin 2022, pour s’appliquer début 2023. 

Plusieurs décisions majeures, notamment de réduction de taille et de densité des équipements 
seraient alors mises en œuvre.  

Ainsi, 

- serait limité l’usage des écrans numériques, comme des publicités sur les bâches de chantier,

- serait interdite ou fortement limitée l’utilisation des publicités lumineuses de minuit à 6h du
matin,

- serait réduit le recours aux panneaux publicitaires tout comme leur taille à 4 m² maximum,

- seraient défendues sur une partie du territoire les publicités lumineuses en toiture.

La CCI LYON METROPOLE est sensible à certaines actions qui seraient instaurées, à court et 
moyen termes, visant à définir des règles cohérentes sur l'ensemble des 59 communes dans 
l’objectif de protéger le cadre de vie des habitants, lutter contre le gaspillage énergétique, 
réduire les impacts de la pollution lumineuse sur la santé, favoriser l’économie locale ou 
renforcer l’attractivité du territoire. 

Philippe VALENTIN 
………………………… 

Président 
………………………… 

CCI  LYON   METROPOLE 
Saint-Etienne Roanne 

Place de la Bourse 
69289 Lyon cedex 02 
T. 04 72 40 58 59
F. 04 72 40 82 08

president@lyon-metropole.cci.fr 

www.lyon-metropole.cci.fr 
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La CCI agit au quotidien auprès des chefs d’entreprises pour favoriser la pérennité de leurs 
établissements et soutenir les modalités favorisant leur croissance, dans l’intérêt du 
développement économique, comme social, du territoire. 

Aussi, la CCI souhaite alerter la Métropole sur les conditions, ci-après, qui nous paraissent 
indispensables dans la mise en œuvre d’un projet de Règlementation Local de Publicité qui se 
veut à la fois ambitieux par rapport aux dispositions actuelles mais devant permettre aux 
entreprises d’appréhender les futures mesures dans un climat de confiance en les 
accompagnant dans la transformation de leurs pratiques. 

- Caractériser et mesurer les conséquences immédiates de la réduction de la publicité ou de
la mise en conformité des enseignes pour le tissu économique local. Utilisées par des
commerces de proximité, des PMI ou par des entreprises nationales qui génèrent et
maintiennent nombre d’emplois sur le territoire, la publicité et les enseignes sont gages de
leur identité comme de leur visibilité.
Si des groupements de professionnels sont organisés et régulent, au quotidien, dans le cadre
de commissions inter-métiers, la qualité et l’intégration des dispositifs mis en œuvre, les
indépendants comme nombre d’établissements de plus petites tailles ne sont pas encore
sensibilisés et ne disposent pas des moyens organisationnels ou financiers pour anticiper et
procéder aux changements souhaités.

- Organiser, dès à présent, la concertation autour du projet de diminution de la présence des
panneaux et des publicités numériques dans les vitrines de magasin, comme l’autorise la loi
Climat.

- Réinterroger les clauses de maintien des bâches publicitaires sur les chantiers permettant la
prise en charge partielle ou totale des coûts de travaux dans le cadre de la rénovation
patrimoniale ou énergétique des édifices dans le cadre de périmètres classés ou non classés.

- Intégrer les enjeux des professionnels des filières de la communication, de la publicité et des
enseignes afin d’évaluer distinctement l’impact direct et indirect de ces mesures sur les
contrats en cours et leurs activités : perte de marchés, fermetures potentielles, et notamment
suppressions d’emplois, en les orientant sur des marchés de substitution (appel d’ordres
locaux avec critères spécifiques ?) et éviter ainsi de fragiliser davantage des activités
marquées par le contexte sanitaire qui perdure.

- Ne pas omettre que la publicité et l’enseigne sont des accélérateurs de réussite et donc de
croissance puisque 60 % des recettes d’afficheurs sont assurées par des clients locaux.

Comme il est énoncé dans votre délibération du 13 décembre 2021, le règlement encadrera les 
enseignes des entreprises avec une volonté de les accompagner vers des supports de qualité, 
intégrés dans le paysage urbain, la mise en œuvre du RLPI « se voudra pédagogique et 
progressive avec des documents explicatifs transmis aux professionnels et, plusieurs années 
pour la régularisation des dispositifs existants ». 
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Notre enquête téléphonique, conduite en janvier 2022, auprès de 300 entreprises 
représentatives du tissu économique de la Métropole, met en avant que seules 8% de celles 
déclarant posséder une enseigne ont connaissance de ce projet de RLPI, pour à peine 1% du 
total des entreprises interrogées. 

Des solutions opérationnelles doivent donc être trouvées à très court terme. 

Ainsi de nombreuses questions se posent : 

Selon quel programme et quelles modalités seront accompagnées les entreprises, dans cette 
phase de changements majeurs gradués mais effectifs, à compter de janvier 2023 ? 

Quelles campagnes d’informations ciblées ? 

Quelles incitations financières pourront couvrir les coûts ou surcoûts de renouvellement des 
dispositifs non réglementaires actuels et ceux générés d’ici fin 2022 ?  

Quels soutiens ou prises en charge complémentaires de travaux de rénovation énergétique sur 
les bâtiments ?  

Comme vous pouvez le lire, les élus de la CCI sont légitimement inquiets face aux risques 
encourus pour le tissu économique comme pour l’emploi. Pour autant notre CCI se fera 
assurément le relais des initiatives précises et des opérations permettant de préserver les chefs 
d’entreprises et leurs activités. 

Ainsi, au regard des éléments portés à notre connaissance dans ce dossier et des réserves 
précitées, et sous réserve de la validation de l’Assemblée Générale, la CCI Lyon Métropole 
Saint-Etienne Roanne émet un avis défavorable au projet de Règlement Local de Publicité 
Intercommunal. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, l'expression de nos sentiments distingués. 

Philippe VALENTIN 

Monsieur Bruno BERNARD 
Président 
Métropole de Lyon 
20 rue du Lac 
CS 33569 
69505 LYON Cedex03 
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SCDT2030 
AGGLOMÉRATION LYONNAISE 

AVIS DU SEPAL SUR 

LE PROJET DE RÈGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ 
·-------

DE LA MÉTROPOLE DE LYON 

FÉVRIER 2022 

Le RLP est un outil de planification de l'affichage publicitaire, qui règlemente la publicité, 
mais aussi les enseignes et pré-enseignes et permet d'adapter le règlement national de 

publicité aux spécificités locales. Il vise à améliorer la protection du cadre de vie, à mieux 

protéger les secteurs d'intérêt patrimonial, architectural ou paysager et permet d'imposer une 

homogénéisation des dispositifs. 

Eléments de contexte 

La Métropole de Lyon s'est engagée de manière volontaire dans l'élaboration d'un règlement 

local de publicité métropolitain en 2018. Actuellement, 80% du territoire métropolitain est 
couvert par des RLP communaux, avec des degrés d'exigence très variables selon les 

communes et un réel besoin de mise en cohérence. 

Après avoir conduit une large concertation autour du projet et travaillé en collaboration 

étroite avec ses communes membres, la Métropole de Lyon a arrêté son projet de RLP le 
13 décembre 2021. Celui-ci est aujourd'hui soumis à l'avis des Personnes Publiques 

Associées à la démarche, dont le Sepal en tant que porteur du Scot de l'agglomération 

lyonnaise. 

Grandes orientations du projet 

Les orientations du RLP visent 3 grands objectifs : 

1°) Garantir un cadre de vie de qualité, en prenant en compte la diversité des paysages 

urbains, péri-urbains et naturels de l'agglomération et le patrimoine existant, exceptionnel 

mais aussi « ordinaire », qui participent à l'identité de la Métropole. Le RLP vise notamment 

une meilleure intégration visuelle des dispositifs selon le type d'environnement dans lequel 

ils s'insèrent. 

2°) Assurer et développer l'attractivité de la Métropole et de ses territoires par la qualité 

des lieux de vie, de travail, de tourisme. Le RLP contribue à cet objectif par la recherche 

d'une meilleure efficience des dispositifs de publicité et d'enseigne pour concilier enjeux de 

communication, intégration paysagère qualitative et sobriété énergétique. 

3°) Améliorer les outils à la disposition des collectivités : le RLP vise à harmoniser les 

règles à l'échelle de la Métropole dans une double préoccupation d'équité réglementaire et 

territoriale, et de prise en compte des spécificités locales. 
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SCDT2030 
AGGLOMÉRATION LYONNAISE 

La Métropole de Lyon souhaite ainsi : 

• Promouvoir un affichage extérieur sobre, harmonisé sur l'ensemble de la Métropole

et proportionné selon les différents contextes patrimoniaux, urhains et paysagers ;

-•----Protéger les sites patrimeniaux-naturels ou-bâtis-+---- - - - ---- --- - --- - -- - -- - --

• Préserver la qualité paysagère et urbaine sur l'ensemble de l'agglomération en 

favorisant la sobriété visuelle quel que soit le contexte urbain ou paysager ;

• Favoriser une perception apaisée du cadre de vie du quotidien : limiter l'impact visuel

de l'affichage publicitaire et favoriser la visibilité des activités, de manière
proportionnée au contexte urbain et paysager dans lesquels les dispositifs s'insèrent ;

• Limiter strictement les formes de dispositifs à fort impact lumineux induisant une

perception considérable dans le paysage et facteurs de pollution lumineuse nocturne.

Contenu du Règlement Local de Publicité 

Le dossier de RLP est composé de plusieurs documents : 

• Un rapport de présentation qui rappelle le cadre juridique, présente le diagnostic et

les grands enjeux au regard de la situation de la publicité, des enseignes et des pré­

enseignes sur le territoire de la Métropole. Le rapport de présentation fixe également
les grandes orientations du RLP et justifie les choix retenus ;

• Un règlement et des plans de zonage;

• Des annexes.

Etat des lieux 

Dans le cadre de l'élaboration du diagnostic, un travail fin d'analyse de l'insertion paysagère 

de la publicité a été réalisé sur l'ensemble du territoire, qui a permis d'identifier les grands 
enjeux liés à la régulation de la publicité selon les types d'espaces considérés (espaces 

naturels, grands axes de voiries, sites classés ou inscrits, seêteurs résidentiels, pôles 
commerciaux urbains et de périphérie, gares, etc.). 

Complémentairement au diagnostic des différents contextes urbains et naturels, le diagnostic 

du RLP métropolitain analyse également de manière transversale à l'ensemble de ces 

secteurs, les éléments quantitatifs et qualitatifs qui influent de manière importante sur la 

perception visuelle des dispositifs dans leur environnement (accessoires inesthétiques . . .  ). 

Le RLP intègre également des compléments de diagnostic urbain (de terrain) sur certains 
secteurs au paysage dégradé par un affichage foisonnant voire anarchique. Ces secteurs 

correspondent le plus souvent à des axes ou pôles commerciaux périphériques situés en « 

entrée de ville », le long d'une grande voie de circulation. Ils sont caractérisés par un tissu 

économique important et une présence forte de commerces, dont les enseignes sont 

susceptibles d'entrer en concurrence entre elles. Ces secteurs correspondent parfois à des 

axes de transit en entrée d'agglomération, avec un flux de véhicules important, ce qui accroit 
encore la pression liée à l'affichage. 
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SCDT2030 
AGGLOMÉRATION LYONNAISE 

C'est notamment le cas de l'axe RD306 à Saint-Priest (qui fait actuellement l'objet d'une 
étude de restructuration économique et urbaine portée par le Sepal), de la RD433 (axe 
Genay, Neuville) ou encore de la zone commerciale des« Deux Vallées» à Givors. 

Règlement 

Le territoire de la Métropole de Lyon est couvert par neuf zones identifiées précisément sur 

les plans de zonage et sur lesquels la règlementation de la publicité, des enseignes et pré­

enseignes est adaptée aux différents contextes : 

Zone 1 : Espaces de nature 

Zone 2 : Patrimoine remarquable du secteur sauvegardé du Vieux Lyon, des pentes 

de la Croix Rousse et du cœur du quartier Gratte-Ciel de Villeurbanne, 

Zone 3 : Centralités de villes, bourgs et quartiers 

Zone 4 : Sites paysagers et tissus résidentiels 

Zone 5 : Axes de déplacement en zones urbaines peu hautes 

Zone 6 : Axes de déplacement en zones urbaines avec plus grande hauteur 

Zone 7 : Sites paysagers de parcs d'activité ou commerciaux et d'équipements 

Zone 8 : Zones d'activité et zones commerciales non denses 

Zone 9 : Quartiers tertiaires, commerciaux et d'équipements denses 

Les plans de zonage identifient également les périmètres situés hors territoire aggloméré et 

à l'intérieur desquels la publicité est admise uniquement à proximité immédiate des 

établissements de centres commerciaux exclusifs de toute habitation (cas particulier de la 
polarité commerciale à cheval sur Bron/Saint-Priest située hors agglomération). 

Le RLP prévoit par ailleurs des prescriptions communes à l'ensemble des zones. 

Avis du Sepal 

La démarche d'élaboration du règlement local de publicité répond à un besoin de mise en 

cohérence des règlements locaux de publicité à l'échelle des 59 communes de la Métropole 

de Lyon. Il participe à la protection et à la valorisation du cadre de vie, du patrimoine 

architectural, paysager et naturel du territoire métropolitain. 

En tant que personne publique associée, le Sepal a suivi les travaux d'élaboration du RLP. 

Les dispositions du RLP, par la maîtrise de la signalétique commerciale et la promotion 

d'une signalétique « moins anarchique » et « moins agressive », adaptée aux différents 

contextes, participe à la mise en œuvre du Scot. Bien qu'il n'existe pas de lien juridique 

direct entre les deux documents, il participe à la mise en œuvré et à la déclinaison de ses 

orientations, parmi lesquelles « l'amélioration du cadre bâti et la mise en valeur des 
paysages » (chapitre 2.1.6. du Doo ). Cette orientation du Scot vise plus spécifiquement la 

préservation du patrimoine urbain, sans sanctuarisation des quartiers, et la valorisation des 

sites d'entrées de ville, qu'il s'agisse des grandes entrées d'agglomération au rôle de vitrine 
ou des entrées de ville plus locales. 
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SC/JT2030 
AGGLOMÉRATION LYONNAISE 

Pour ces différentes raisons, le Sepal émet un avis favorable sur le projet de Règlement 

Local de Publicité de la Métropole de Lyon. 
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RHÔNE 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

AUTORITÉ ORGANISATRICE 
DES MOBILITÉS 

Délibération n°2022.033 

ARRONDISSEMENT 

DE LYON 
DES TERRITOIRES LYONNAIS 

(AOMTL) 

DELIBERATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
Séance du 10 mars 2022 

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance: 38 
Date de convocation du Conseil : 3 mars 2022 
Président: Bruno BERNARD 
Secrétaire élu : Monsieur Matthieu VIEIRA 

N°22-033 
Objet : Avis sur le projet de Règlement Local de Publicité de la Métropole de Lyon 

L'an deux mille vingt-deux, le dix du mois de mars à 14h00, les membres de !'Autorité Organisatrice des 
Mobilités des Territoires Lyonnais (AOMTL), se sont réunis à la Métropole de Lyon, 20 rue du Lac à 
Lyon 3ème, conformément à la convocation qui leur a été faite par Monsieur Bruno BERNARD, Président. 

Droit 
de Membres du Conseil en exercice Présent Absent Procuration à 

vote 
3 DEBU Raphaël X 
3 BA DOUARD Beniamin X 
2 BAGHDASSARIAN Patrick X 
3 BAGNON Fabien X 
1 BERNARD Bruno X 
3 BOFFET Laurence X 
3 BRUNEL VIEIRA Vinciane X 
3 BURRICAND Marie-Christine X 
2 CHAM BE Réqis X 
2 CHAVEROT Virqinie X 
1 CHO NE Jean-Philippe X Daniel VALERO 
3 COLLIN Blandine X 
2 COMBET Damien X Daniel MALOSSE 
3 DALBY Hugo X Joëlle PERCET 
2 DOGANEL Izzet X 
3 DRO MAIN Hélène X 
3 ED ER Y Michèle X 
3 HEMAIN Séverine X 
3 GEOFFROY Hélène X 
3 GEORGEL Nadine X Sonia POPOFF 
3 GIROMAGNY Véronique X 
3 KOHLHAAS Jean-Charles X 
3 LONGUEVAL Jean-Michel X 
3 LUNGENSTRASS Valentin X Matthieu VIEIRA 
2 MALOSSE Daniel X 

Page 113 
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Délibération n°2022.033 

2 MEUNIER Philiooe X 
3 MO NOT Vincent X 
1 OUTREBON Pascal X 
3 PERCET Joëlle X 
3 POPOFF Sophia X 
3 PORTIER Alexandre X Pascal RONZIERE 
1 RONZIERE Pascal X 
3 TEYSSIER Marie-Pierre X Patrice VERCHERE 
2 VALERO Daniel X 
3 VAN STYVENDAEL Cédric X Blandine COLLIN 
3 VERCHERE Patrice X 
3 VESSILLER Béatrice X 
3 VIEIRA Matthieu X 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 

VU le rapport par lequel Monsieur le Président expose ce qui suit : 

Mesdames, Messieurs, mes chers collègues, 

La Métropole de Lyon a délibéré le 13 décembre 2021 sur un dossier d'arrêt de projet de Règlement 
Local de Publicité (RLP) sur le territoire Métropolitain. L'AOMTL a été saisi par courrier reçu le 27 

décembre 2021 sur ce projet, avec un délai de 3 mois pour faire part de son avis sur ce RLP. 

Après analyse, les impacts de ce projet de RLP de la Métropole de Lyon sur les réseaux de l'AOMTL sont 
les suivants : 

1- Publicité

Parmi les dispositifs publicitaires présents sur le réseau TCL, seuls les panneaux publicitaires sur les 
stations tramway seront concernés par RLP (il ne concerne pas la publicité à l'intérieur des stations de 

métro ou sur le matériel roulant). Ces panneaux publicitaires sont identifiés comme publicité sur 
mobilier urbain, qui reste autorisée sur toutes les zones (9 zones sur le territoire de la Métropole), à 

l'exception de la zone 1 (espaces de nature en ville) et de la zone 2 (patrimoine remarquable du secteur 
sauvegardé du Vieux Lyon, des Pentes de la Croix Rousse et du cœur du quartier Gratte-Ciel de 
Villeurbanne). 

Le zonage proposé a tenu compte des lignes de tramway existantes, et le RLP n'aura aucun impact sur 

leurs stations. Quelques impacts ponctuels peuvent être possibles sur les projets du plan de mandat 
2021-2026, certaines stations pouvant se trouver dans les espaces de la zone 2, notamment dans le 
quartier« Gratte-Ciel » à  Villeurbanne. Il sera donc tenu compte des dispositions du RLP à la conception 

des futures stations situées dans ce périmètre. 

Par ailleurs, l'ensemble des panneaux publicitaires devront être éteints de minuit à 6H chaque nuit, y 
compris ceux installés aux stations de tramway. Des dispositifs spécifiques d'extinction des panneaux 
publicitaires seront donc à prévoir, ceux-ci étant actuellement raccordés à l'éclairage global de l'abri 
tramway. 

Les publicités sur les abris voyageurs pour les bus sont également concernées par le RLP. Mais ce 
mobilier fait l'objet d'un marché passé par la Métropole, qui se chargera donc d'en faire évoluer la 

publicité. 
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Délibération n°2022.033 

2- Enseignes :

Sur ce sujet, l'AOMTL ne sera concernée que pour celles équipant les Points Services TCL, qui sont 
souvent des commerces de type Presse ou Tabac. Pour ces commerces, une seule enseigne sera 

autorisée en façade, qui devra reprendre la totalité des activités, y compris la vente de titres TCL le cas 
échéant. 

En conclusion, le projet de Règlement Local de Publicité n'aura que peu d'impact sur les équipements 
existants de l'AOMTL. Pour les projets du plan de mandat, le choix de l'équipement ou non des stations 
avec un dispositif publicitaire sera examiné le moment venu, mais ce choix de l'AOMTL sera peu contraint 
par le futur RLP. 

Nous vous proposons donc d'émettre un avis favorable sur le projet de Règlement Local de Publicité qui 
nous a été soumis par la Métropole de Lyon. 

APRES ECHANGES DE VUE� 

Présents : 28 

Pouvoirs : 8 

Ne prend pas part au vote (NPPV) 0 

Nombre de votants 36 

Abstentions -

Total Suffrages exprimés 95 

Dont « Contre » : 0 

Dont « Pour » : 95 

DECIDE : à l'unanimité des suffrages exprimés 

D'émettre un avis favorable sur le projet de Règlement Local de Publicité arrêté par délibération 
du conseil de la Métropole de Lyon n°2021-0867 en date du 13 décembre 2021. 

Le Président 

Bruno BERNARD 

Affiché le : 

Télétransmis en Préfecture le : 
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Avis réglementaires  
émis sur le projet de RLP arrêté

COMMUNES  
DE LA MÉTROPOLE 

DE LYON
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REPUBLIQUE   FRANÇAISE  
Métropole de Lyon
Commune de Bron

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 3 FÉVRIER 2022

Compte-rendu affiché le : 10 février 2022

Date de convocation du Conseil Municipal : 26 janvier 2022

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 43

Président : M. Jérémie BREAUD, MAIRE

Secrétaire de séance     :   Mme Marie BRUNET

Membres présents     :   38

M. Jérémie BREAUD, MAIRE, Mme Martine CHAREYRE, M. Marc DUBIEF, Mme Marion CARRIER,
M. François-Xavier  PENICAUD,  Mme  Valérie  BOULARD,  M.  Pascal  MIRALLES-FOMINE,  Mme
Isabelle  DA SILVA,  M.  Jacques  CHAMPIER,  Mme Evelyne  BRUNET,  M.  Raphaël  SULTANA,  Mme
Nathalie BRAMET REYNAUD, Mme Linda TABTE, M. Emmanuel MAILLET, Mme Muriel ROBIC, M.
Grégory BRUNET, M. René MAGLIANO, Mme Christiane RIVOIRE, Mme Jacqueline PALLUY, M. Jean-
Francois  DELAPIERRE,  Mme Françoise  KIRASSIAN,  M.  Stéphane  GENIN,  M.  Albert  YOGO,  Mme
Sandrine BERTHET, Mme Sonia GRANDSERRE, Mme Anne-Lise LANSAQUE, M. Fatih DEMIRAY, M.
Stevens  BOBI,  M.  Tarik  EZ ZAJJARI,  Mme Marie  BRUNET,  M.  Djamel  BOUDEBIBAH,  M.  Rémi
COURT, Madame Claire DURAND MOREL, Monsieur Djamel BOUABDALLAH, Monsieur Jean-Pierre
ANGOSTO, Madame Stéphanie VELLA, Madame Lucile MOREL, Madame Nesrine MECHKAR

Membres ayant donnés   pouvoir     :   5

M. Hervé THIBAUD pouvoir à M. François-Xavier PENICAUD
Mme Maryam EL GUIZANI pouvoir à Mme Isabelle DA SILVA
M. Jean-Baptiste DOZOLME pouvoir à M. Stevens BOBI
Mme Anne-Laure BADIN pouvoir à M. Rémi COURT
Monsieur Filipe GALVAO pouvoir à Madame Nesrine MECHKAR

Délibération n°20220203DEL55

COMMERCE
Avis sur l’arrêt de projet relatif à l’élaboration du Règlement Local de Publicité (RLP)
de la Métropole de Lyon

RAPPORTEURE : MME NATHALIE BRAMET REYNAUD
Mesdames, Messieurs,

La Métropole de Lyon élabore, à son initiative et sous sa responsabilité,  le règlement local de publicité
(RLP) destiné à réglementer la pose des dispositifs publicitaires et enseignes, y compris le mobilier urbain
implanté sur domaine public lorsqu'il comporte une face publicitaire.
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L'élaboration  du  RLP,  les  modalités  de  collaboration  avec  les  communes  et  de  concertation  avec  les
habitants et professionnels ont été prescrits par la délibération du Conseil de la Métropole n° 2017-2521 du
15 décembre 2017.

Un débat sans vote sur les  objectifs poursuivis est intervenu en Conseil  de la Métropole et en Conseil
Municipal en 2018.

Ce débat a été renouvelé dans les mêmes instances en 2021, suite au renforcement souhaité par la  Métropole
des objectifs assignés au RLP :
- garantir un cadre de vie de qualité,
- développer l’attractivité métropolitaine,
- développer l’efficience des outils à la disposition des collectivités.

Par délibération n° 2021-0866 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a arrêté le bilan de
la concertation et, par délibération n° 2021-0867 du 13 décembre 2021, le projet de Règlement Local de
Publicité (RLP) qui doit être soumis à enquête publique.

Les principales dispositions  du projet,  (cf.  annexe),  qui  comprend notamment  un plan de zonage et  un
règlement, sont les suivantes :
- la publicité sera interdite sur l'ensemble du tissu résidentiel et naturel de Bron à l'exception de la route de
Genas, de l'axe 8 mai-Sept Chemins et de la partie de l'avenue Franklin Roosevelt longeant le Vinatier,
- le mobilier urbain y restera autorisé, mais limité à des dispositifs de 2 m² de superficie, dès 2025.
- là où la publicité sera autorisée (zones d'activités et  grands axes),  les dispositifs  seront  limités à une
superficie de 4 m²,
- les panneaux publicitaires numériques sont interdits, même sur mobilier urbain,
-  les  enseignes  murales  seront  quant  à  elles  limitées  en  hauteur,  en  saillie  et  en  superficie,  selon  les
dimensions de la façade qui  les supporte,  En zone résidentielle,  les enseignes scellées au sol  ne seront
autorisées qu'en l'absence de façade sur rue.

Le projet de RLP devrait apporter un cadre commun métropolitain plus contraignant, et dans le sens d’une
demande majoritaire de nos administrés de diminuer l’affichage publicitaire dans l’espace public, il appelle
toutefois un certain nombre d'observations :

- l’instauration de restrictions fortes de la publicité sur mobilier urbain va compromettre, à partir de 2025,
l’équilibre des contrats que les collectivités ont avec les opérateurs publicitaires et engendrer une dépense
supplémentaire pour la Ville, qui devra assurer une partie du financement des supports de communication
publique, aujourd’hui pris en charge par l’opérateur publicitaire,

-  de  même,  certaines  copropriétés  seront  impactées  financièrement  par  la  suppression  de  panneaux
publicitaires implantés sur leur terrain ou bâtiment. Il est souhaité que la Métropole prévoit à leur intention
un dispositif transitoire d’aides financières limitant l’impact de la nouvelle réglementation sur leur budget, 

- en ce qui concerne les enseignes, même si le projet de RLP permettra de faire gagner en homogénéité les
façades commerciales en intégrant  des données qualitatives  et  de positionnement de celles-ci,  limiter la
hauteur des bandeaux et lettres à 0,50 m dans le zonage de Centre Ville pour les enseignes en façade, il aura
un impact pour la majorité des commerces de proximité qui devront d’ici 2028 reprendre leurs enseignes
pour se mettre en conformité.

Il est souhaité que la Métropole de Lyon puisse prévoir un dispositif transitoire d’aides financières pour les
commerçants justifiant de difficultés à pouvoir financer de tels investissements.

La mise en conformité des enseignes ainsi que la réduction du nombre et de la superficie des dispositifs
publicitaires représenteront également pour la Ville une baisse significative des recettes de TLPE.

Au total sur les 255 000 euros de taxes à percevoir par la Ville au titre des enseignes et des publicités, la
perte de recettes est estimée à environ 50 000 euros.
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En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir : 

- EMETTRE un avis défavorable sur le projet RLP de la Métropole de Lyon  tel qu’elle le propose ;

- DEMANDER à la Métropole de Lyon de travailler sur un dispositif transitoire de compensation financière
aux  co-propriétés  et  commerces  de  proximité  impactés  par  la  nouvelle  réglementation  ainsi  qu’aux
collectivités ;

- DEMANDER à la Métropole de Lyon un soutien financier pour permettre la mise en conformité des
enseignes tel que précisé ci-dessus.

Après délibération, le Conseil Municipal ADOPTE A LA MAJORITE le rapport de M. le Maire.

Le Maire,

Jérémie BREAUD
#signature#
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DEPARTEMENT DU RHONE
METROPOLE DE LYON
COMMUNE DE CHAMPAGNE AU MONT D’OR

Extrait des délibérations
du conseil municipal 
du 10 février 2022 

n°2022/07

L’an deux mil vingt-et-un, le 10 février, à dix-neuf heures, le conseil municipal de la 
commune de Champagne-au-Mont-d'Or, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, au centre Paul Morand, sous la présidence de Véronique GAZAN, Maire.

Nombre de conseillers en exercice : 29
Nombre de conseillers présents ou représentés en début de séance : 

 28 dont 4 pouvoirs (pour tous les points excepté lors du point 8 « Attribution de subventions… » 
 27 dont 4 pouvoirs (lors du point 8 « Attribution de subventions… » 

Date de convocation : 3 février 2022
Secrétaire désigné : Nathalie BENYAHIA
Date d’affichage du compte-rendu de cette séance : 14 février 2022

Présents : Mme Véronique GAZAN, M. Bernard REMY, Mme Geneviève BENSIAM, 
M. Jean-Charles DONETTI, Mme Virginie RYON, Mme Michelle
VAUQUOIS.
M. Bernard BUSSELIER, M. Gilbert ARLABOSSE, Mme Nathalie
BENYAHIA, M. Gilles MAJEUR, M. Bruno RYON, M. Bruno
LECARPENTIER, M. Stéphane SUBRIN, M. Remy GAZAN,
Mme Stéphanie BERARD-POITRASSON, Mme Marie-Valérie ROBIN,
Mme Sarah AGGOUN, M. Joachim BENIN, Mme Anne-Marie BACIC
(excepté pour le point 8 « Attribution de subventions… », Mme Maria
FASSI, Mme Béatrice NEYRET, M. André BOIS, Mme Amélie IAHNS-
FRANC.

Absents 
excusés : Mme Josette DUCREUX ........pouvoir à ........Mme Geneviève BENSIAM

M. Guillaume GUERIN ..........pouvoir à ........M. Stéphane SUBRIN
M. Julien TREUILLOT ...........pouvoir à ........M. Bernard REMY
Mme Sylviane GUILMART .....pouvoir à .........M. Jean-Charles DONETTI
M. Matthieu BONNARY .........pouvoir à .........Mme Béatrice NEYRET
Mme Anne-Marie BACIC (uniquement lors du point 8 « Attribution des 
subventions… », Mme Catherine MORAND.

OBJET : AVIS SUR L’ARRET DU PROJET RELATIF A L’ELABORATION DU 
REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE (RLP) DE LA METROPOLE DE LYON
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L’arrêté préfectoral n° 2011-1199 du 10 janvier 2011 portant institution concertée de 
zones de réglementation spéciales de la publicité, des enseignes et préenseignes 
règlemente actuellement la publicité sur les communes de Champagne au Mont d'Or et 
Limonest.

En application de la loi Engagement national pour l'environnement (ENE) du 10 juillet 
2010, la Métropole de Lyon élabore, à son initiative et sous sa responsabilité, le 
règlement local de publicité (RLP).

Par délibération n° 2017-2521 du 15 décembre 2017, le Conseil de la Métropole de Lyon 
a prescrit l’élaboration du RLP de la Métropole de Lyon sur son territoire, et a approuvé 
les objectifs poursuivis, les modalités de collaboration avec les communes situées sur le 
territoire de la Métropole de Lyon, ainsi que les modalités de la concertation préalable 
engagées en application de l’article L.103-2 du code de l’urbanisme.

Par délibération n° 2018-2842 du 25 juin 2018, le Conseil de la Métropole de Lyon a 
débattu sur les orientations générales du Règlement Local de Publicité (RLP), 
conformément aux dispositions de l’article L.153-12 du code de l’urbanisme.

Par délibération n° 2021-0414 du 25 janvier 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a 
de nouveau débattu sur les orientations générales du RLP. Ces orientations sont ainsi 
renforcées pour permettre au RLP d’agir plus fortement dans les domaines de la 
protection du cadre de vie métropolitain.

Ces orientations sont organisées autour des 3 grands objectifs adoptés par le Conseil de 
la Métropole de Lyon lors de sa séance du 15 décembre 2017 :

 garantir un cadre de vie de qualité,
 développer l’attractivité métropolitaine,
 développer l’efficience des outils à la disposition des collectivités.

Ce débat a également eu lieu, en application des dispositions de l’article L.153-12 du 
code de l’urbanisme et de l’article L.2511-15 du code général des collectivités 
territoriales, au sein des conseils municipaux des 59 communes situées sur le territoire 
de la Métropole de Lyon et des 9 conseils d’arrondissement de la ville de Lyon.

Par délibération n° 2021-0866 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon 
a arrêté le bilan de la concertation.

Par délibération n° 2021-0867 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon 
a arrêté le projet d’élaboration du Règlement Local de Publicité (RLP).
Le dossier de RLP est constitué, conformément aux articles R.581-72 à R.581-78 du 
code de l’environnement :

 du rapport de présentation,
 du règlement,
 des plans de zonage,
 en annexe des arrêtés municipaux fixant les limites de chaque agglomération 

communale, pris en application de l’article R.411-2 du code de la route, et de 
leur représentation graphique. 

Sont par ailleurs portés à connaissance, pour information, les arrêtés municipaux des 
immeubles présentant un caractère esthétique, historique ou pittoresque en application 
de l’article L.581-4 du code de l’environnement.
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Vu la délibération du conseil municipal n° 2018/54 du 1er octobre 2018 relatif au débat 
sans vote sur les orientations générales du RLP métropolitain,

Vu la délibération du conseil municipal n° 2021/29 du 1er avril 2021 relatif à l’élaboration 
du RLP et du débat sans vote sur les orientations générales du RLP métropolitain,

Vu l’avis de la commission Urbanisme-Foncier du 24 janvier 2022,

Considérant que le conseil municipal n’a pas d’observations particulières sur le dossier 
d’arrêt de projet de l’élaboration du RLP de la Métropole de Lyon.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, émet un avis favorable sur 
l’arrêt du projet de l’élaboration du RLP de la Métropole de Lyon.

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits
(Et ont signé les membres présents)
Pour extrait conforme.

Véronique GAZAN

Maire
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La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif 
de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 LYON, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, 
éventuellement au moyen d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.
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Ville de Chassieu 

DÉLIBÉRATION

L'an deux mille vingt deux, le vingt quatre février à 17h00

Nombre de Conseillers en exercice : 33

Votants : 32

Le Conseil municipal de CHASSIEU s'est réuni en session extraordinaire,
À l’Hôtel de Ville (salle du Conseil municipal), sous la présidence de Monsieur
Jean-Jacques SELLÈS, Maire
Date de convocation : 18/02/2022
Présents : Jean-Jacques  SELLÈS,  Gérard  ARNAUD,  Nicole

SIBEUD,  Alain  MUTZIG,  Martine  IUNG,  Bernard
DECHENAUX,  Jean-Pierre  DANGLEHANT,  Annie
LORNAGE, Stéphane DANTE, Aline DURET, Marie-
Claude  CLOUZEAU,  Michel  FOURRIER,  Patrice
SCHMITT,  Corinne  ROGER,  Sabine  FERRO,
Nathalie BARREIRA, Jean-François LEONE, Marie-
Claude  BOULMIER,  Sylvaine  COPONAT,  Patricia
LASANTÉ,  Françoise  RITTER,  Jacques  LECA,
Evelyne MOUGIN

Absent(es) excusé(es) : Christine JAVELOT  donne pouvoir à Martine IUNG,
Christian MOREL donne pouvoir à Corinne ROGER,
Anne  JACOULOT  donne  pouvoir  à Aline  DURET,
Pascal  BERNARD  donne  pouvoir  à Patrice
SCHMITT, Franck CHOPARD donne pouvoir à Nicole
SIBEUD,  Patricia  LESCUYER  donne  pouvoir  à
Stéphane DANTE, Jérôme GARDON donne pouvoir
à Jean-Pierre  DANGLEHANT,  Nicolas  CLAISSE
donne  pouvoir  à Gérard  ARNAUD,  Marie-Agnès
CHAPGIER donne pouvoir à Sylvaine COPONAT

Absent(es) : Laurent PRIMAULT

Secrétaire de séance :  Gérard ARNAUD

Objet : Avis de la Ville portant sur le projet du Règlement Local de Publicité
Métropolitain

Délibération n° : D2022_21

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code de l’environnement, notamment les articles L. 581-14, L. 581-14-1 et R. 581-72
et suivants, 

Vu le Code de l’urbanisme, notamment l’article L. 153-12,

Vu la délibération n°2017-2521 du Conseil de la Métropole de Lyon en date du 15 décembre
2017 relative à l'élaboration du règlement local de publicité (RLP) de la Métropole de Lyon
approuvant  les  objectifs  poursuivis  par  cette  élaboration  ainsi  que  les  modalités  de
concertation avec les Communes et les modalités de la concertation publique,
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Vu la délibération n°2018-2842 du Conseil de la Métropole de Lyon en date du 25 juin 2018
relative au débat sans vote sur les orientations générales du RLP métropolitain,

Vu la délibération n°D2018-100 du Conseil municipal de Chassieu en date du 20 septembre
2018 relative au débat sans vote à la procédure d'élaboration du RLP métropolitain,

Vu la délibération n°2021-0414 du Conseil de la Métropole de Lyon en date du 25 janvier
2021  relative  au  débat  sans  vote  sur  les  orientations  générales  du  RLP métropolitain
organisées atour des 3 grands objectifs adoptés par le Conseil de la Métropole de Lyon lors
de sa séance du 15 décembre 2017 :
- garantir un cadre de vie de qualité ;
- développer l’attractivité métropolitaine ;
- développer l’efficience des outils à la disposition des collectivités.

Vu la délibération n°D2021-25 du Conseil municipal de Chassieu en date du 11 mars 2021
prenant  acte  des orientations  générales  du projet  du  règlement  local  de publicité  de la
Métropole de Lyon,

Vu la délibération n°2021-0866 du Conseil de la Métropole de Lyon en date du 13 décembre
2021 portant sur l'arrêt du bilan de la concertation, 

Vu la délibération n°2021-0867 du Conseil de la Métropole de Lyon en date du 13 décembre
2021 portant sur l'arrêt du projet d'élaboration du RLP,

Vu le dossier d'arrêt de projet du règlement local de publicité constitué :
- du rapport de présentation ;
- du règlement ;
- des plans de zonage ;
- en annexe des arrêtés municipaux fixant les limites de chaque agglomération communale,
pris  en application de l’article  R .  411-2 du Code de la  route,  et  de leur  représentation
graphique.
Sont  par  ailleurs  portés  à  connaissance,  pour  information,  les  arrêtés  municipaux  des
immeubles présentant  un caractère esthétique,  historique ou pittoresque (Chassieu n’est
pas concernée) ;

Considérant que le RLP métropolitain sera, d’une manière générale, plus contraignant que
le RLP actuel sur Chassieu, à travers notamment l’interdiction de panneaux publicitaires en
zones de centralité et résidentielles (sauf exceptions), la limitation de la surface publicitaire
en zone industrielle, l’interdiction des publicités numériques, sur bâches de chantier et sur
toiture ;

Considérant que ce durcissement des règles va dans le sens d’une plus grande protection
du paysage ;

Considérant en revanche, que les dispositifs de contrôles sont insuffisamment détaillés et
que  la  mise  en  conformité  des  dispositifs  d’enseigne  et  de  publicité  au  nouveau  RLP
métropolitain  aura  pour  effet  une  baisse  des  recettes  de  la  TLPE pour  les  communes
(environ 12 % pour Chassieu) ; 

Le Conseil municipal :

Émet un avis favorable sur le projet de règlement local de publicité de la Métropole de Lyon,
avec les réserves suivantes : 

48/192



- demande de précisions sur les moyens de contrôle de la conformité des dispositifs au
nouveau RLP métropolitain, d’ici à 2024 et après le 1er janvier 2024 date de transfert de la
compétence des communes à la Métropole ;
- demande à la  Métropole la  mise en place de compensations financières au profit  des
communes afin de compenser les baisses de recettes de TLPE.

après avoir délibéré   à l'unanimité.

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an ci-dessus.

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux
mois à compter de sa  publication,  auprès du Tribunal  administratif  de Lyon sis  184 rue
Duguesclin,  69003 Lyon ou via l'application  www.telerecours.fr.  Elle peut également faire
l'objet d'un recours gracieux dans les mêmes conditions de délai. 

Pour copie conforme, 
En mairie, le 25 février 2022

 #signature#
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EXTRAIT DU REGISTRE

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 10 MARS 2022
N° VILLE_2022DL031
Date de convocation : 4 mars 2022
Affichage du compte-rendu : 17 mars 2022
Nombre de conseillers en exercice : 33
OBJET : AVIS SUR LE PROJET DE RÈGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ
L'an deux mille vingt  deux,   le dix mars  à 19:30 heures  le conseil  municipal  de cette
commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la salle du
conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Alain VIOLLET.

Présents : Alain   VIOLLET,   Laurence   MOULIN,   Eddie   BREVALLE,
Véronique  GIROMAGNY,  Florent  RIVOIRE,  Claude  COLIN,
Christiane   PUTHOD,   Eric  MAILLET,   Souade   KACI,  Michel
MALTRAIT,   Nathalie   RENE,   Alain   LEGRAS,   Saliha
MAKHLOUF-MEDJGAL,   Yves   MONTANGERAND,   Christine
NONY, Christophe MALMAZET, Nathalie PUVILLAND, Marie
THIOLAS,   François  DARTIGUES,  Henry  DUARTE,  Mylène
ROUCHOUSE   -   POUGET,   Alexandre   DIOT,   Guillaume
BOUCHARLAT, Lilian MORINON, Ghislaine ARCARO

Excusés / pouvoirs : Vivien GATCHUESI FEGUENG (donne pouvoir à Véronique
GIROMAGNY),   Sylvie   JULIEN   (donne   pouvoir   à   Saliha
MAKHLOUF-MEDJGAL),   Thierry   HAON   (donne   pouvoir   à
Nathalie   RENE),   Aurélie   VILLENEUVE   (donne   pouvoir   à
Christophe MALMAZET), Benoit ERACLAS (donne pouvoir à
Lilian   MORINON),   Sandra   GAUSSUIN-PISKULA   (donne
pouvoir   à   Alexandre   DIOT),   Pascal   CAZZANIGA   (donne
pouvoir à Alain VIOLLET)

Excusés / absents : Dominique BABE

Secrétaires de séance : Christophe MALMAZET, Guillaume BOUCHARLAT

Rapporteur : Eddie BREVALLE

VU  la  délibération n° VILLE_2018DL086 du 20 septembre 2018, portant débat sur les
orientations générales du RLP de la Métropole de Lyon ;

VU  la   délibération   n°   VILLE_2021DL051   du   25  mars   2021,   portant   débat   sur   les
orientations générales renforcées du RLP de la Métropole de Lyon.

La Métropole de Lyon élabore, à son initiative et sous sa responsabilité, le Règlement
Local de Publicité (RLP).

Par délibération n° 2017-2521 du 15 décembre 2017, le Conseil de la Métropole de Lyon
a prescrit l’élaboration du RLP de la Métropole de Lyon sur son territoire, et a approuvé
les objectifs poursuivis, les modalités de collaboration avec les communes situées sur le
territoire de la Métropole de Lyon, ainsi que les modalités de la concertation préalable
engagée en application de l’article L 103-2 du code de l’urbanisme.
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Par délibération n° 2018-2842 du 25 juin 2018,  le Conseil de la Métropole de Lyon a
débattu sur les orientations générales du RLP, conformément aux dispositions de l’article
L 153-12 du code de l’urbanisme.

Par délibération n° VILLE_2018DL086 du 20 septembre 2018,   le conseil  municipal  a
débattu sur les orientations générales du RLP de la Métropole de Lyon.

Par délibération n° 2021-0414 du 25 janvier 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a
de nouveau débattu sur les orientations générales du RLP. Ces orientations sont ainsi
renforcées   pour   permettre   au   RLP   d’agir   plus   fortement   dans   les   domaines   de   la
protection du cadre de vie métropolitain.

Par délibération n° VILLE_2021DL051 du 25 mars 2021, le conseil municipal a débattu
sur les orientations générales renforcées du RLP de la Métropole de Lyon.

Ces orientations sont organisées autour des 3 grands objectifs adoptés par le Conseil de
la Métropole de Lyon lors de sa séance du 15 décembre 2017 :

• garantir un cadre de vie de qualité,
• développer l’attractivité métropolitaine,
• développer l’efficience des outils à la disposition des collectivités.

Ce débat a également eu lieu, en application des dispositions de l’article L 153-12 du
code   de   l’urbanisme   et   de   l’article   L   2511-15   du   code   général   des   collectivités
territoriales, au sein des conseils municipaux des 59 communes situées sur le territoire
de la Métropole de Lyon et des 9 conseils d’arrondissement de la ville de Lyon.

Par délibération n° 2021-0866 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon
a arrêté le bilan de la concertation.

Par délibération n° 2021-0867 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon
a arrêté le projet d’élaboration du Règlement Local de Publicité.

Le dossier de RLP est constitué, conformément aux articles R 581-72 à R 581-78 du
code de l’environnement :

• du rapport de présentation,
• du règlement,
• des plans de zonage,
• en annexe des arrêtés municipaux  fixant   les  limites de chaque agglomération

communale, pris en application de l’article R 411-2 du code de la route, et de leur
représentation graphique. 

Sont par ailleurs portés à connaissance, pour  information,   les arrêtés municipaux des
immeubles présentant un caractère esthétique, historique ou pittoresque en application
de l’article L 581-4 du code de l’environnement.

Considérant  qu’il   convient  de  préserver   le   financement  des  associations  sportives  et
culturelles   de   la   commune   via   un   sponsoring   adapté   aux   manifestations   que   ces
associations organisent,

Vu l’avis favorable de la commission municipale permanente du 28 février 2022,

En conséquence, après en avoir délibéré le conseil municipal :
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• DONNE  un   avis   favorable   à   l’arrêt   du   projet   de   l’élaboration   du  RLP   de   la
Métropole de Lyon assorti d’une réserve suivante :

• Le règlement devra autoriser, sur l’ensemble de l’agglomération urbaine
du territoire de Corbas,   la publicité évènementielle   limitée à une durée
maximale de 24 heures, sans limite quantitative et dès lors que celle-ci se
rapportera à des manifestations dûment autorisées.

Adopté à l’unanimité

Les jour, mois, et an que dessus,
au registre sont les signatures.
Pour copie conforme,

#signature#
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N" 2022-04 
Arrêté du projet d'élaboration du Règlement Local de Publicité de la Métropole de Lyon 

Nombre de Conseillers en exercice :23 
- Présents : 20 
- Votants : 23 

Le 7 février 2022 à 19h00, le Conseil Municipal de la commune de LISSIEU dûment convoqué, 
s'est réuni en session ordinaire, sous la présidence de Madame Charlotte Grange, Maire, qui 
préside l'assemblée. 

Date de convocation du Conseil Municipal : le 2 février 2022. 

MEMBRES PRESENTS : 
Mesdames, Messieurs : Gilbert ARRIGONI, Quentin BALA VE, Cécile BOUTTET, Christophe 
CLAUCIGH, George CHRYSSOMALIS, Sandrine COQUAND, Elisabeth DE FREITAS, André 
DUMORTIER, Caroline FOLLETET, Charlotte GRANGE, Frédéric LAMPIN, Sandrine LECLERCO, 
Monique MATHIEU, Anouk MEVSSELLE, Anne-Sylvie MONTANIER, Brigitte NATHANIEL Grégory 
PARMENTIER, Jean-Luc RUIZ, Victor TEIXEIRA Audrey VIRLOGEUX. 

ABSENTS: 
MEMBRES EXCUSES : Monsieur Emmanuel BERNARD, Madame Madeleine DUFOURNEL 
Monsieur Jean-Louis SCHUK. 
PROCURATION : Monsieur Emmanuel BERNARD à Victor TEIXEIRA, Madame Madeleine 
DUFOURNEL à Sandrine COQUAND, Monsieur Jean-Louis SCHUK à André DUMORTIER. 
SECRETAIRE : Monsieur Quentin Balayé 

**** 

Rapporteur : Monsieur Frédéric LAMPIN 

La Métropole de Lyon élabore, à son initiative et sous sa responsabilité, le règlement local de 
publicité (RLP). 

Par délibération n° 2017-2521 du 15 décembre 2017, le Conseil de la Métropole de Lyon a 
prescrit l'élaboration du RLP de la Métropole de Lyon sur son territoire, et a approuvé les 
objectifs poursuivis, les modalités de collaboration avec les communes situées sur le territoire 
de la Métropole de Lyon, ainsi que les modalités de la concertation préalable engagées en 
application de l'article L 103-2 du code de l'urbanisme. 

Par délibération n° 2018-2842 du 25 juin 2018, le Conseil de la Métropole de Lyon a débattu 
sur les orientations générales du Règlement Local de Publicité (RLP), conformément aux 
dispositions de l'article L 153-12 du code de l'urbanisme. 

Par délibération n° 2021-0414 du 25 janvier 2021, le Conseil de ta Métropole de Lyon a de 
nouveau débattu sur les orientations générales du RLP. Ces orientations sont ainsi renforcées 
pour permettre au RLP d'agir plus fortement dans les domaines de la protection du cadre de 
vie métropolitain. 

Ces orientations sont organisées autour des 3 grands objectifs adoptés par le Conseil de la 
Métropole de Lyon lors de sa séance du 15 décembre 2017 : 

- garantir un cadre de vie de qualité, 
- développer l'attractivité métropolitaine, 
- développer l'efficience des outils à la disposition des collectivités. 

Ce débat a également eu lieu, en application des dispositions de l'article L 153-12 du code 
de l'urbanisme et de l'article L 2511-15 du code général des collectivités territoriales, au sein 
des conseils municipaux des 59 communes situées sur le territoire de la Métropole de Lyon et 
des 9 conseils d'arrondissement de la ville de Lyon. 

Accusé de réception en préfecture
069-216901173-20220207-D2022-004-DE
Date de télétransmission : 09/02/2022
Date de réception préfecture : 09/02/2022

98/192



Par délibération n 2021-0866 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a 
arrêté le bilan de la concertation. 

Par délibération n° 2021-0867 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a 
arrêté le projet d'élaboration du Règlement Local de Publicité (RLP). 

Le dossier de RLP est constitué, conformément aux articles R 581-72 à R 581-78 du code de 
l'environnement : 

- du rapport de présentation, 
- du règlement, 
- des plans de zonage, 
- en annexe des arrêtés municipaux fixant les limites de chaque agglomération 
communale, pris en application de l'article R 411-2 du code de la route, et de leur 
représentation graphique. 

Sont par ailleurs portés à connaissance, pour information, les arrêtés municipaux des 
immeubles présentant un caractère esthétique, historique ou pittoresque en application de 
l'article L 581-4 du code de l'environnement. 

Le Conseil Municipal est invité à émettre un avis quant au présent arrêt du projet de 
l'élaboration du Règlement Local du Publicité de la Métropole de Lyon (annexes jointes à la 
présente délibération). 

Après débat, il est procédé au vote à main levée : 
Pour:23 
Contre: 0 
Abstention : 0 

Le Conseil Municipal : 

EMET un avis favorable au projet d'élaboration du RLP de la Métropole de Lyon; 

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits, ont signé au registre tous les membres 
présents. 

Fait à Lissieu, le 7 février 2022 
Charlotte GRANGE 
Maire 

~.OE(' ~ 
·, 
5 

- 

Cet acte peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa 
ublication et de sa transmission aux services de l'Etat. 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DU RHONE 
 

COMMUNE DE MARCY L’ETOILE 

 

 
 
 
 
 
 
Date de la convocation du Conseil municipal : 04 mars 2022 
Nombre de membres afférents au Conseil municipal : 27 
Nombre de membres en exercice : 27 
Nombre de membres ayant pris part à la délibération : 25 
Date d’affichage : 18 mars 2022 
  
L’an deux-mille vingt-deux et le dix mars, à vingt heures, le Conseil municipal de la Commune de Marcy l’Etoile, 
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Salle des Mariages par dérogation en raison des 
contraintes sanitaires actuelles, sous présidence de Monsieur Loïc COMMUN, Maire. 
 
 

17 Membres présents : 
 

COMMUN  DAUPHIN-GUTIERREZ JASSERAND 
 KOUZOUPIS  GARABED 
  EYNARD  
MARILLIER  GIRIN DELORME 
 BIGAUT LECOLLIER MICHAUX 
SOUGH MAITRE MANTOUX DOUCET 
    

 
10 Membres absents excusés :  
 

LAGRANGE DORVEAUX DONZELOT COUVRAT 
SEGUIN MARIE-BROUILLY HODZIC BARRAL 
PATOUILLARD RIVET   

 
10 Pouvoirs :  
 

LAGRANGE Donne pouvoir à COMMUN 
DORVEAUX Donne pouvoir à DAUPHIN-GUTIERREZ 
DONZELOT Donne pouvoir à GARABED 
COUVRAT Donne pouvoir à  BIGAUT 
SEGUIN Donne pouvoir à DAUPHIN-GUTIERREZ 
MARIE-BROUILLY Donne pouvoir à SEDDAS 
HODZIC Donne pouvoir à EYNARD 
BARRAL Donne pouvoir à MAITRE 
PATOUILLARD Donne pouvoir à DOUCET 
RIVET Donne pouvoir à MARILLIER 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le règlement local de publicité (RLP) de la Ville de Marcy l’Etoile a été adopté par une délibération du Conseil 
municipal du 02/07/2009. Le RLP a pour vocation d’imposer des règles concernant la publicité et les enseignes 
de la commune. Ce document permet d’assurer un équilibre entre le droit à l’expression et à la diffusion 
d’informations par le biais de la publicité, des enseignes et des pré-enseignes tout en préservant le cadre de  
 

Séance du Conseil municipal du 10 mars 2022 

Délibération n° 20220310-11 
 

AVIS SUR L’ARRET DE PROJET  
DU REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE (RLP) METROPOLITAIN 
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vie et les paysages. Il s’agit donc de réguler, maîtriser et harmoniser l’implantation de la publicité sur le 
territoire communal par un zonage adapté à son environnement.  
 

En 2010, la loi portant engagement national pour l’environnement (dite Grenelle II du 12 juillet 2010) a 
transféré à la Métropole de Lyon la procédure d’élaboration du règlement local de la publicité qui devient 
donc métropolitain.  
 

Par délibération n° 2017-2521 du 15 décembre 2017, le Conseil de la Métropole de Lyon a prescrit l’élaboration 
du RLP sur le territoire de la Métropole et a approuvé les objectifs poursuivis par cette élaboration ainsi que 
les modalités de collaboration avec les communes et les modalités de la concertation publique. Le RLP 
métropolitain a pour objectif d’harmoniser les règles relatives à la publicité, aux enseignes et aux pré-
enseignes sur l’ensemble du territoire de la métropole au travers d’un document unique. A l’issue de sa 
procédure d’élaboration, le RLP métropolitain s’appliquera à l’ensemble du territoire de la Métropole et se 
substituera automatiquement aux règlements locaux de publicité communaux en vigueur qui deviendront 
caducs au 13 juillet 2022.  
 

Les grandes orientations du projet de RLP métropolitain sont organisées autour de 3 grands objectifs à savoir : 
 Garantir un cadre de vie de qualité avec la préservation de la qualité paysagère et la protection du 

patrimoine ainsi que la lutte contre la pollution lumineuse ; 
 Développer l’attractivité métropolitaine grâce à un cadre de vie apaisé ; 
 Développer l’efficience des outils à la disposition des collectivités avec l’harmonisation de la 

règlementation applicable pour une équité territoriale 

Par délibération n° 2021-0867 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a arrêté le projet 
d’élaboration du Règlement Local de Publicité (RLP).  
Le dossier de RLP est constitué, conformément aux articles R 581-72 à R 581-78 du code de l’environnement :  

 du rapport de présentation ; 
 du règlement ;  
 des plans de zonage ;  
 en annexe des arrêtés municipaux fixant les limites de chaque agglomération communale, pris en 

application de l’article R 411-2 du code de la route, et de leur représentation graphique.  

L’ensemble du dossier est ainsi consultable en mairie.  
 
Le RLP métropolitain définit 9 zones : 

- Zone 1 : Espace de nature ; 
- Zone 2 : Patrimoine remarquable du secteur sauvegardé du Vieux Lyon, des pentes de la Croix- Rousse 

et du cœur du quartier Gratte-Ciel de Villeurbanne ;  
- Zone 3 : Centralités de villes, bourg et quartiers ;  
- Zone 4 : Sites paysagers tissus résidentiels ;  
- Zone 5 : Axes de déplacements en zones urbaines peu hautes ;  
- Zone 6 : Axes de déplacements en zones urbaines avec plus grande hauteur ;  
- Zone 7 : Sites paysagers de parcs d’activité ou commerciaux et d’équipements ;  
- Zone 8 : Zones d’activité et zones commerciales non denses ;  
- Zone 9 : Quartiers tertiaires, commerciaux et d’équipements denses.  

Pour la ville de Marcy l’Etoile, le RLP identifie les 5 zones suivantes :  
 La protection de la zone naturelle du vallon des Pierres Rouges est assurée par le classement en zone 

1 (Tous les types de publicité sont interdits (murale, scellées au sol, lumineuse, mobilier urbain 
d’information) ;  
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 La prise en compte de la qualité patrimoniale du centre bourg et ses abords immédiats est assurée par 
son classement en zone 3 (seule la publicité sur mobilier urbain est autorisée mais dans la limite de 2 
m²) ;  

 La sensibilité de certains secteurs en termes de perception des paysages et de protection du cadre de 
vie ainsi que le tissu résidentiel (zones pavillonnaire et zones d’habitats collectifs), est prise en compte 
par leur classement en zone 4 (seule la publicité sur mobilier urbain est autorisée mais dans la limite 
de 2 m²) ;  

 Le site de VETAGRO, de l’INTEFP, du siège mondial de Biomérieux, de la ZA Grande croix et des activités 
situées dans le secteur Allée du Font Vernay/ rue des sources sont en zone 7 afin de prendre en compte 
leur contexte urbain ;  

 Le site économique et industriel du campus Mérieux regroupant SANOFI et BIOMERIEUX situé le long 
de l’Avenue des Alpes au sud de la commune est quant à lui classé en zone 8 (la publicité est admise 
dans la limite de 4m² avec des règles de densité) ;  

 Les zones agricoles et naturelles (parc de Lacroix Laval, zones agricoles au sud et à l’ouest…) sont 
situées dans les parties non agglomérées de la commune. Ce zonage répond ainsi aux enjeux de de 
protection des lieux dits sensibles (plateaux agricoles, zones naturelles parcs et espaces verts, centre 
bourg). 

 

Ces périmètres situés hors agglomération sont également identifiés sur les plans de zonage. A l’intérieur de 
ces derniers la publicité y est interdite, à l’exception :  
- des enseignes des activités qui y sont implantées (sous conditions de dimensions, supports, …)  
- des pré-enseignes dites dérogatoires : ces pré-enseignes concernent, depuis le 13 juillet 2015, les activités 
suivantes :  

• les activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir ;  
• les activités culturelles ;  
• les monuments historiques, classés ou inscrits, ouverts à la visite.   

 
Le zonage et le règlement associé proposés, prenant en compte le territoire de Marcy l’Etoile, et coïncident 
avec le zonage du PLUH, il est proposé au Conseil d’émettre un avis favorable au projet arrêté de RLP.  
 
Le Conseil, invité à se prononcer, après en avoir débattu et à la majorité de ses membres, par 25 voix pour 
et 2 abstentions, (MM. KOUZOUPIS et DELORME) : 

- EMET UN AVIS FAVORABLE sur le projet de Règlement Local de Publicité métropolitain. 

 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
 

Le Maire, 
Loïc COMMUN. 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

Séance du Conseil Municipal du jeudi 20 janvier 2022

Élus : 33

Présents : 13

Absents : 20

Pouvoirs  : 20

Votants  : 33

L'an  deux mille  vingt  deux,  le  vingt  janvier ;  le  Conseil  Municipal  de  la  ville  de Mions,
légalement  convoqué  le  quatorze  janvier  deux  mille  vingt  deux,  s'est  réuni  en  séance
publique à l'Hôtel de Ville sous la présidence de Monsieur Claude COHEN, Maire.

Présents : Claude  COHEN,  Julien  GUIGUET,  Nathalie  HORNERO,  Mickaël  PACCAUD,  Josiane
GRENIER-FOUADE,  Jean-Michel  SAPONARA,  Josée  CORDIER,  Nicolas  ANDRIES,
Audrey LEGER, Jean LANG, Sophie SPENNATO, Bruno VANANTY, Yves PARRET

Absents :

Absents ayant laissés 
procurations :

Anne-Bénédicte FONTVIEILLE à Claude COHEN
Elodie CAYER-BARRIOZ à Claude COHEN
Patrick TUR à Julien GUIGUET
Céline BERNARD à Nicolas ANDRIES
Alain CHAMBRAGNE à Jean-Michel SAPONARA
Claudie LINOSSIER à Nicolas ANDRIES
Yvain MOREAU à Mickaël PACCAUD
Etienne ROCHETTE à Josée CORDIER
Jacky MEUNIER à Josée CORDIER
Régine MANOLIOS à Jean-Michel SAPONARA
Julien HEMON à Julien GUIGUET
Aline BERRUYER à Jean LANG
Jean-François CALVO à Nathalie HORNERO
Suzanne LAUBER à Josiane GRENIER-FOUADE
Radomir TRIFUNOVIC à Mickaël PACCAUD
Anna MIGNOZZI à Jean LANG
Francis MENA à Yves PARRET
Laure HUGONET à Bruno VANANTY
Ivan CATTANEO à Bruno VANANTY
Sylvie BENVENUTO à Yves PARRET

Secrétaire de séance : Nathalie HORNERO

Délibération n° 0_DL_2022_014

Objet     : Avis sur l'arrêt de projet relatif à l'élaboration du Règlement Local de Publicité de la
Métropole de Lyon

Rapporteur : Audrey LEGER

Madame Audrey LEGER, Conseillère municipale déléguée au CLSH, à la sensibilisation et l'éducation au
développement durable et à la valorisation de la biodiversité, informe le conseil municipal de ce qui suit :

La Métropole de Lyon élabore, à son initiative et sous sa responsabilité, le règlement local de publicité
(RLP).

Par  délibération  n°  2017-2521  du  15  décembre  2017,  le  Conseil  de  la  Métropole  de  Lyon  a  prescrit
l’élaboration du RLP de la Métropole de Lyon sur son territoire, et a approuvé les objectifs poursuivis, les
modalités de collaboration avec les communes situées sur le territoire de la Métropole de Lyon, ainsi que les
modalités de la concertation préalable engagées en application de l’article L 103-2 du code de l’urbanisme.

Par délibération n°  2018-2842 du 25 juin  2018,  le  Conseil  de la  Métropole  de Lyon  a débattu  sur  les
orientations générales du Règlement Local de Publicité (RLP), conformément aux dispositions de l’article L
153-12 du code de l’urbanisme.
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Par délibération n° 2021-0414 du 25 janvier 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a de nouveau débattu
sur les orientations générales du RLP. Ces orientations sont ainsi renforcées pour permettre au RLP d’agir
plus fortement dans les domaines de la protection du cadre de vie métropolitain.

Ces orientations sont organisées autour des 3 grands objectifs adoptés par le Conseil de la Métropole de
Lyon lors de sa séance du 15 décembre 2017 :
- garantir un cadre de vie de qualité,
- développer l’attractivité métropolitaine,
- développer l’efficience des outils à la disposition des collectivités.

Ce débat a également eu lieu, en application des dispositions de l’article L 153-12 du code de l’urbanisme et
de l’article L 2511-15 du code général des collectivités territoriales, au sein des conseils municipaux des
59 communes situées sur le territoire de la Métropole de Lyon et des 9 conseils d’arrondissement de la ville
de Lyon.

Par délibération n° 2021-0866 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a arrêté le bilan de
la concertation.

Par délibération n° 2021-0867 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a arrêté le projet
d’élaboration du Règlement Local de Publicité (RLP).

Le  dossier  de  RLP  est  constitué,  conformément  aux  articles  R  581-72  à  R  581-78  du  code  de
l’environnement :

- du rapport de présentation,
- du règlement,
- des plans de zonage,
- en  annexe  des  arrêtés  municipaux  fixant  les  limites  de  chaque  agglomération  communale,  pris  en
application de l’article R 411-2 du code de la route, et de leur représentation graphique. 

Sont par ailleurs portés à connaissance, pour information, les arrêtés municipaux des immeubles présentant
un  caractère  esthétique,  historique  ou  pittoresque  en  application  de  l’article  L  581-4  du  code  de
l’environnement.

Considérant que le conseil municipal n’a pas d’observations particulières sur le dossier d’arrêt de projet de
l’élaboration du RLP de la Métropole de Lyon.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité :

-  ÉMET un avis favorable sur l’arrêt du projet de l’élaboration du RLP de la Métropole de Lyon avec les
observations développées ci-dessus.

Pour extrait conforme,

Le Maire,

Claude COHEN
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20220210_4 du 10 février 2022
Pôle Développement et Aménagement Urbain

L'an deux mille vingt deux, le dix février, à 19 h 00.
Le  Conseil  municipal  dûment  convoqué le  4  février  2022,  conformément  aux  articles
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni
à la mairie sous la présidence de Madame Clotilde POUZERGUE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Jean-Louis CLAUDE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 18
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 17
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
Nadine BADR-VOVELLE - Cédric BARBIERO - Tassadit BELLABAS - Christine CHALAND -
Jean-Louis  CLAUDE  -  Clément  DELORME -  David  GUILLEMAN -  Alexandre  HEBERT -
Frédéric  HYVERNAT  -  Jean-Charles  KOHLHAAS  -  Christiane  PLASSARD  -  Clotilde
POUZERGUE  -  Louis  PROTON  -  Joëlle  SECHAUD  -  Philippe  SOUCHON  -  Georges
TRANCHARD - Patricia VALLON DAUVERGNE - Jean-Luc VIDALOT

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à Frédéric HYVERNAT
Anne-France ARGANS pouvoir à Christine CHALAND
Michel BAARSCH pouvoir à Nadine BADR-VOVELLE
Claire BELLISSEN pouvoir à Jean-Charles KOHLHAAS
Anaëlle CAILLET pouvoir à Cédric BARBIERO
Benjamin GIRON pouvoir à Alexandre HEBERT
Sandrine GUILLEMIN pouvoir à Tassadit BELLABAS
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Louis PROTON
Pierre LAFORETS pouvoir à Jean-Louis CLAUDE
Philippe LOCATELLI pouvoir à Clément DELORME
Bertrand MANTELET pouvoir à Joëlle SECHAUD
Solange MARTELLACCI pouvoir à David GUILLEMAN
Anne PASTUREL pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Christiane PLASSARD
Paul SACHOT pouvoir à Philippe SOUCHON
Bertrand SEGRETAIN pouvoir à Georges TRANCHARD
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à Patricia VALLON DAUVERGNE

Objet : Règlement local de publicité (RLP) de la Métropole de Lyon - Avis de la 
Commune sur l'arrêt de projet

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu le code de l’environnement ;
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Vu la loi Grenelle II du 12 juillet 2010 qui transfère à la Métropole de Lyon l’élaboration
du RLP ;

Vu la délibération n°20210401_21 du Conseil municipal en date 1er avril 2021  ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 01/02/2022

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La Métropole de Lyon élabore, à son initiative et sous sa responsabilité, le règlement local
de publicité (RLP).

Par délibération n° 2017-2521 du 15 décembre 2017, le Conseil de la Métropole de Lyon
a prescrit l’élaboration du RLP de la Métropole de Lyon sur son territoire, et a approuvé
les objectifs poursuivis, les modalités de collaboration avec les communes situées sur le
territoire de la Métropole de Lyon, ainsi que les modalités de la concertation préalable
engagées en application de l’article L 103-2 du code de l’urbanisme.

Par délibération n° 2018-2842 du 25 juin 2018, le Conseil de la Métropole de Lyon a
débattu  sur  les  orientations  générales  du  Règlement  Local  de  Publicité  (RLP),
conformément aux dispositions de l’article L 153-12 du code de l’urbanisme.

Par délibération n° 2021-0414 du 25 janvier 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a
de nouveau débattu sur les orientations générales du RLP. Ces orientations sont ainsi
renforcées  pour  permettre  au  RLP  d’agir  plus  fortement  dans  les  domaines  de  la
protection du cadre de vie métropolitain.

Ces orientations sont organisées autour des 3 grands objectifs adoptés par le Conseil de
la Métropole de Lyon lors de sa séance du 15 décembre 2017 :

- garantir un cadre de vie de qualité,
- développer l’attractivité métropolitaine,
- développer l’efficience des outils à la disposition des collectivités.

Ce débat a également eu lieu, en application des dispositions de l’article L 153-12 du
code  de  l’urbanisme  et  de  l’article  L  2511-15  du  code  général  des  collectivités
territoriales, au sein des conseils municipaux des 59 communes situées sur le territoire de
la Métropole de Lyon et des 9 conseils d’arrondissement de la ville de Lyon et lors du
Conseil Municipal du 1er avril 2021 pour la Commune d’Oullins.

Par délibération n° 2021-0866 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon
a arrêté le bilan de la concertation.

Par délibération n° 2021-0867 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon
a arrêté le projet d’élaboration du Règlement Local de Publicité (RLP).

En application des articles L 153-15 et R 153-5 du code de l’urbanisme, le projet arrêté
sera soumis pour avis aux Conseils municipaux des communes situées sur le territoire de
la Métropole. 
Le dossier de RLP est constitué, conformément aux articles R 581-72 à R 581-78 du code
de l’environnement:

- du rapport de présentation,
- du règlement,
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- des plans de zonage,
-  en  annexe  des  arrêtés  municipaux  fixant  les  limites  de  chaque  agglomération
communale,  pris  en  application  de  l’article  R 411-2 du code de  la  route,  et  de  leur
représentation graphique. 

Sont par ailleurs portés à connaissance, pour information, les arrêtés municipaux des
immeubles présentant un caractère esthétique, historique ou pittoresque en application
de l’article L 581-4 du code de l’environnement.

Je vous rappelle que la Commune a adopté son propre Règlement Local de Publicité par
arrêté en date du 21 février 2011. Celui-ci affirme très fortement la préservation de la
qualité urbaine et paysagère de notre territoire en interdisant notamment la publicité sur
de nombreux secteurs à enjeux et en imposant des règles qualitatives strictes pour les
enseignes sur nos linéaires commerciaux.

Par délibération en date du 1er avril 2021, la ville d’Oullins a affirmé son souhait de voir
ces règles qualitatives communales reprises dans le projet de RLP métropolitain.

Or, certaines dispositions prévues par ce dernier ne garantissent pas le maintien de ce
niveau d’exigence, notamment sur la question des enseignes.

En terme de publicité en revanche, les propositions du RLP métropolitain sont conformes
à nos souhaits, notamment en terme de densité et de taille des dispositifs, ainsi qu’en
instaurant l’interdiction de la publicité numérique que nous appelions de nos vœux pour
notre territoire.

Concernant  les  enseignes,  les  propositions  faites  autoriseraient  des  dispositifs  contre
lesquels la ville lutte depuis de nombreuses années.

Ainsi, la ville souhaite que certaines règles coercitives actuellement en vigueur dans ce
RLP  communal  soient  retranscrites  dans  le  RLP,  afin  de  ne  pas  voir  ressurgir  des
enseignes peu qualitatives, très prégnantes dans le paysage et surdimensionnées que
nous avons fait déposer sans relâche ces dernières années, concourant ainsi à la qualité
de notre centre ville notamment, mais aussi des zones diffuses où le niveau d’exigence
est aujourd’hui le même :

 -A ce titre, il est impératif que les enseignes en toiture prévues en zone 8 (Saulaie sud)
soient interdites.

 -Les règles de surface prévues pour les enseignes murales en zones 7 et 8, qui se
réfèrent au Règlement National (RNP) peuvent aboutir à la pose de dispositifs excessifs
et des règles plus modérées devraient être travaillées dans ces zones.

 -La zone 4, qui  concerne une grande majorité des quartiers de la ville,  comportant
notamment des centres commerciaux de proximité, doit réglementer la hauteur (0,50 m)
et la qualité des enseignes, à l’image de la zone 3.

 -En  matière  qualitative,  d’une  façon  générale,  les  lettres  découpées  ou  le  bandeau
translucide comportant des écritures, doivent être les seuls dispositifs autorisés pour les
enseignes parallèles sur façade.

 -En matière de localisation, les enseignes perpendiculaires doivent être obligatoirement
implantées dans l’emprise du rez de chaussée de l’immeuble, même si l’activité se situe
dans les étages; il en est de même pour les enseignes parallèles même si l’immeuble ne
comporte pas de logement.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

118/192



ÉMET un avis favorable sur l’arrêt du projet métropolitain du RLP.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille vingt deux, le dix février
Pour extrait certifié conforme,
Clotilde POUZERGUE
Maire
Conseillère métropolitaine

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de
sa réception.  L'auteur  de la  décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le  même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de
réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

119/192



120/192



121/192



122/192



123/192



124/192



125/192



DEPARTEMENT DU RHONE 
COMMUNE DE ROCHETAILLEE SUR SAONE 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
En exercice : 19 
présents      : 13 
votants       : 14 

L’an deux mil vingt-deux, le 10 février, à 20 heures, le conseil municipal de ROCHETAILLEE SUR SAONE, 
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la Mairie – Salle Multifonction, sous la 
présidence de Mr Eric VERGIAT, Maire. 
Date de convocation : 04 février 2022 

 
Étaient présents : Mr Eric VERGIAT, Mme Mélyne REY, Mr Eric VATONNE, Mme Mélanie CIVATI, Mr 
Bernard POIZAT, Mr Pierre-Alexandre PRAT, Mr Jacques VUITTON, Mme Edith GUYOT, Mr Loic 
DUHAZE, Mme Jacqueline MIGNOTTE, Mr Jean-Marie ALLEX, Mme Frédérique PUTANIER, Mr Nicolas 
POIVEY 
Absents représentés : Mme Danielle CLARENNE pouvoir donné à Mme CIVATI 
Absent : Mme Isabel RAY-FRANCO, Mr Laurent MARTINOD, Mme Véronique DAMOUR, Mme Catherine 
DREVET, Mr Jean-Daniel LAMARQUE. 
Secrétaire : Mr Pierre-Alexandre PRAT. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé à l’unanimité. 
Numéro d’ordre : 2022 - Janvier 

 
02 – Avis sur le projet de Règlement Local de Publicité (RLP) 

Métropole de Lyon 
 

Rapporteur: Mr Bernard POIZAT 
 

Mr le rapporteur expose que conformément aux articles L581.14 et suivants du code de 
l’environnement, la Métropole de Lyon est chargée d’élaborer le Règlement Local de Publicité (RLP). 
 
La procédure d’élaboration du RLP a débuté en 2017 et arrive désormais à l’arrêt de projet sur lequel 

les communes sont invitées à donner un avis. 
  
Par délibération n° 2021-0414 du 25 janvier 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a de nouveau 
débattu sur les orientations générales du RLP. Ces orientations sont ainsi renforcées pour permettre au 
RLP d’agir plus fortement dans les domaines de la protection du cadre de vie métropolitain. 
 
Ces orientations sont organisées autour des 3 grands objectifs adoptés par le Conseil de la Métropole 
de Lyon lors de sa séance du 15 décembre 2017 : 
 
- garantir un cadre de vie de qualité, 
- développer l’attractivité métropolitaine, 
- développer l’efficience des outils à la disposition des collectivités. 
 
Le dossier de RLP est constitué, conformément aux articles R 581-72 à R 581-78 du code de 
l’environnement : 
 
- du rapport de présentation, 
- du règlement, 
- des plans de zonage, 
- en annexe des arrêtés municipaux fixant les limites de chaque agglomération communale, pris en 
application de l’article R 411-2 du code de la route, et de leur représentation graphique.  
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Après présentation par Mr le rapporteur, le conseil doit emmètre un avis sur le dossier d’arrêt de projet 

de l’élaboration du RLP de la Métropole de Lyon. 
 

 
Le conseil municipal, ouï cet exposé, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 
 

➢ DONNE UN AVIS FAVORABLE: sur le projet du Règlement Local de Publicité (RLP) de 
la Métropole de Lyon arrêté par délibération du conseil métropolitain n°2021-0867 du 
13.12.2021 

 
 

Pour extrait certifié conforme, 
A Rochetaillée, le 14 février 2022 
Le Maire,  
Mr Eric VERGIAT 

Publié le 15 février 2022 
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Métropole de Lyon 
 

 
COMMUNE DE 

SAINT DIDIER AU MONT D’OR 

DÉLIBÉRATION DU  

CONSEIL MUNICIPAL 
N° 2022-0108 

Le 26 janvier 2022, le Conseil Municipal de Saint Didier au Mont d’Or, dûment convoqué, s’est réuni en 
session ordinaire en Mairie sous la présidence de Madame le Maire, Marie-Hélène MATHIEU. 

Madame Katia PONTAL-COGNE a été élue secrétaire de séance. 

 
 

Date de la séance : 
26 janvier 2022 

 

 
Date de la convocation : 

20 janvier 2022 

 
 

PRÉSENTS : Mme Marie-Hélène MATHIEU, M. Didier VERDILLON, Mme Catherine LAFORÊT, M. 
Philippe DESCHODT, M. Claude BASSET, Mme Virginie BOGNAR-FILIPPAZZO, M. Jacques VERZIER, M. 
Philippe SIX, Mme Isabelle PIGEON, M. Jérôme PIEROT, M. Laurent SEVREZ, Mme Marielle LASSALLE, 
M. Erick APTEL, Mme Carine GENOIS, Mme Katia PONTAL COGNE, Mme Amalia FRAIOLI, Mme Justine 
JOSSE, M. Gilles DUMONT, Mme Valérie GUILMANT, M. Marc GAGLIONE. M. Ludovic BALMEFREZOL. 

ABSENTS EXCUSÉS : Mme I.THOMAS a donné pouvoir à Mme MH. MATHIEU, M. A.DALTIER  a donné 
pouvoir à M. L.SEVREZ, M. B.MADAMOUR a donné pouvoir à M. D.VERDILLON, Mme A.VERNER a donné 
pouvoir à Mme M.LASSALLE, Mme I.DELORME a donné pouvoir à Mme V.GUILMANT, Mme L.VELAY a 
donné pouvoir à M.M.GAGLIONE ; M. S.GOVOU; Mme S.CHAMPENIER-LANGUILLAUME. 
 

Conseillers        En exercice : 29        Présents :  21         Absents :  8          Votants :  27 

 
OBJET : AVIS DU CONSEIL MUNCIIAPL SUR LE PROJET DE REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE 

Vu le Code de l’environnement, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’Urbanisme, 

Vu la délibération n° 2017-2521 du 15 décembre 2017, du Conseil de la Métropole de Lyon prescrivant l’élaboration du 
RLP de la Métropole de Lyon sur son territoire, et approuvant les objectifs poursuivis, les modalités de collaboration avec 
les communes situées sur le territoire de la Métropole de Lyon, ainsi que les modalités de la concertation préalable 
engagées en application de l’article L 103-2 du code de l’urbanisme. 

Vu la délibération n° 2018-2842 du 25 juin 2018, du Conseil de la Métropole de Lyon qui a débattu sur les orientations 
générales du Règlement Local de Publicité (RLP), conformément aux dispositions de l’article L 153-12 du code de 
l’urbanisme. 

Vu la phase de concertation sur le projet de RLP qui s’est tenue du 22 janvier 2018 au 8 avril 2019. 

Vu la délibération n° 2021-0414 du 25 janvier 2021, du Conseil de la Métropole de Lyon qui a débattu sur les orientations 
générales du RLP, renforçant les orientations pour permettre au RLP d’agir plus fortement dans les domaines de la 
protection du cadre de vie métropolitain. 

Vu la délibération n° 2021-0866 du 13 décembre 2021, du Conseil de la Métropole de Lyon qui a arrêté le bilan de la 
concertation. 

Vu la délibération n° 2021-0867 du 13 décembre 2021, du Conseil de la Métropole de Lyon qui a arrêté le projet 
d’élaboration du Règlement Local de Publicité (RLP). 

Vu le dossier d’arrêt du projet. 

 

 

A la majorité par 22 voix POUR et 5 voix CONTRE, le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  

 

 DONNE un avis FAVORABLE sur l’arrêt du projet de règlement local de la publicité de la Métropole de Lyon ; 

 TRANSMET cet avis au Président de la Métropole 
 
 
 
Le 27 janvier 2022 
Madame le Maire, 
Marie-Hélène MATHIEU 

Accusé de réception en préfecture
069-216901942-20220126-202201_08-DE
Reçu le 04/02/2022
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Direction Générale des Services
Service des Assemblées

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 27 janvier 2022

Délibération n° DEL22_002

Convocation du : 21 janvier 2022

Président(e) : Christian DUCHENE

Secrétaire élu(e) : Maïssane AISSAOUI

Elus en exercice : 33

Présents : Christian DUCHENE, Bernard JAY, Nadia TOURIS, Dominique BALDIVIA, Abdelaziz KEBBAB, Michel BARBA,
Danièle BOURGEAT, Thibaut CASTERS, Fatima MEBARKI, Sezer ADANUR, David SERY, Laurent CHAPUY,
Malika LAGRIMITE,  Morad LAKHDARI,  Belgacem SAADAOUI,  Maïssane AISSAOUI,  Sofiène MEHENTEL-
ZEKRI, Milly-Nadège FOKAM, Gilles DELORME, Cédric FERRAPIE, Rida ELKHANTOUCHE

Pouvoir(s) : Michèle  EDERY  pouvoir  à  Abdelaziz  KEBBAB,  Hadi  MEBARKI  pouvoir  à  Sezer  ADANUR,  Lucia  DE
PASQUALE pouvoir à Fatima MEBARKI, Leïla SAI pouvoir à Laurent CHAPUY, Embarka MERTANI pouvoir à
Sezer ADANUR, Mehdi KESSI pouvoir à Nadia TOURIS, Maryse DEROUSSY pouvoir à Abdelaziz KEBBAB,
Sabrina YATTARA pouvoir à Nadia TOURIS, Nathalie FRIER pouvoir à Cédric FERRAPIE, Ariane LE VELLY
pouvoir à Gilles DELORME, Linda DJABALI pouvoir à Cédric FERRAPIE

Absent(s) : David DEBAT

Objet : Avis sur l’arrêt du projet de règlement local de publicité (RLP) de la Métropole de Lyon

Service : DDUST

Rapporteur : Christian DUCHENE

Mesdames, Messieurs,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2121-29,

Vu le Code de l’environnement, notamment les articles L 581-14, L 581-14-1 et R 581-73,

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L 153-15 et R 153-5,

Considérant  que la Métropole de Lyon élabore,  à son initiative et  sous sa responsabilité,  le
règlement local de publicité (RLP),

Par  délibération n°2017-2521 du 15 décembre 2017, le  Conseil  de la Métropole de Lyon a
prescrit  l’élaboration  du  RLP de la  Métropole  de  Lyon sur  son territoire,  et  a  approuvé les
objectifs poursuivis, les modalités de collaboration avec les communes situées sur le territoire de
la  Métropole  de  Lyon,  ainsi  que  les  modalités  de  la  concertation  préalable  engagées  en
application de l’article L 103-2 du Code de l’urbanisme.

Par délibération n°2018-2842 du 25 juin 2018, le Conseil de la Métropole de Lyon a débattu sur
les orientations générales du règlement local de publicité (RLP), conformément aux dispositions
de l’article L 153-12 du code de l’urbanisme.

Par  délibération n°2021-0414 du 25 janvier  2021,  le Conseil  de la  Métropole de Lyon a de
nouveau débattu sur les orientations générales du RLP. Ces orientations sont ainsi renforcées
pour permettre au RLP d’agir plus fortement dans les domaines de la protection du cadre de vie
métropolitain.

Ces orientations sont organisées autour des 3 grands objectifs adoptés par le Conseil  de la
Métropole de Lyon lors de sa séance du 15 décembre 2017 :
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Garantir un cadre de vie de qualité :

• prendre en compte la  diversité  des  paysages urbains,  péri-urbains  et  naturels  de la
Métropole,

• créer une ambiance urbaine et affirmer la qualité des quartiers et lieux de vie,
• affirmer l’identité locale en prenant en compte un patrimoine bâti exceptionnel (Vieux

Lyon)  tout comme le patrimoine ordinaire des villes et des bourgs,
• affirmer  les  exigences  d’intégration  paysagère  et  architecturale  et  de  qualité  des

dispositifs de publicité et des enseignes,
• limiter  la  pollution  visuelle  et  nocturne  et  développer  la  sobriété  énergétique  des

dispositifs lumineux.

Développer l’attractivité métropolitaine :

• renforcer l’attractivité de nos territoires tant comme lieu de vie et de travail que pour le
tourisme,

• renforcer l’attractivité des zones économiques en assurant une meilleure lisibilité des
activités et un environnement qualitatif,

• mettre en valeur les secteurs commerciaux, dans les centres comme en périphérie, par
l’efficacité et la qualité des dispositifs de communication commerciale,

• répondre aux besoins des équipements culturels et sportifs métropolitains en leur offrant
des outils de communication efficaces et adaptés,

• prendre  en  compte  les  besoins  spécifiques  nécessaires  à  l’organisation  des  grands
évènements culturels, sportifs ou autres.

Développer l’efficience des outils à la disposition des collectivités :

• harmoniser les règles et développer une équité réglementaire à l’échelle de la Métropole
tout en tenant compte des spécificités locales,

• équilibrer l’efficacité de l’information délivrée avec la préservation du cadre de vie, que
l’on soit en centre-ville, dans les bourgs et les villages ou en zone de périphérie moins
dense et plus naturelle,

• prendre en compte l’évolution des techniques d’affichage et de marketing publicitaire et
anticiper l’évolution de la ville.

Ce débat a également eu lieu, en application des dispositions de l’article L 153-12 du Code de
l’urbanisme et de l’article L 2511-15 du Code général des collectivités territoriales, au sein des
conseils municipaux des 59 communes situées sur le territoire de la Métropole de Lyon et des 9
conseils  d’arrondissement  de  la  ville  de  Lyon.  La  Ville  de  Saint-Fons  a  débattu  sur  les
orientations du projet de RLP lors des séances du Conseil municipal du 3 octobre 2018 et du 11
mars 2021.

Par délibération n°2021-0866 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a arrêté
le  bilan  de  la  concertation.  Par  délibération  n°2021-0867  du  même  jour,  le  Conseil  de  la
Métropole de Lyon a arrêté le projet d’élaboration du règlement local de publicité (RLP).

Le dossier de RLP est constitué, conformément aux articles R 581-72 à R 581-78 du Code de
l’environnement :

• du rapport de présentation,
• du règlement,
• des plans de zonage,
• en  annexe,  des  arrêtés  municipaux  fixant  les  limites  de  chaque  agglomération

communale,  pris  en application de l’article  R 411-2 du Code de la  route,  et  de leur
représentation graphique.

Le dossier est consultable en version papier au service urbanisme ou téléchargeable sur les 2
liens suivants :

• https://territoires.grandlyon.fr/animation-du-territoire/rlp/Pages/Accueil.aspx  
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• https://partageons.ensemble.grandlyon.com/s/Fo7eXCGx8WGwjfo  
 Les deux liens nécessitent le même mot de passe : APRLP2021.

Monsieur le Maire vous demande d’émettre un avis favorable sur l’arrêt du projet de règlement
local de publicité de la Métropole de Lyon.

LE CONSEIL MUNICIPAL,
A L'UNANIMITE & APRES EN AVOIR DELIBERE

ÉMET un avis favorable sur l’arrêt du projet de règlement local de publicité (RLP)
de la Métropole de Lyon.

Certifié exécutoire :

- par transmission en Préfecture et par affichage en Mairie le : 31 janvier 2022 ;

conformément  aux  dispositions  du  Code  de  Justice  Administrative  (art.  R. 421-1  et
suivants), un recours gracieux auprès du Maire et un recours contentieux près le Tribunal
Administratif de Lyon peut être formé contre la présente délibération pendant un délai de
deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates mentionnées ci-
dessus.

Le recours gracieux suspend les délais du recours contentieux.

Christian DUCHENE
Maire de Saint-Fons

#signature#
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 24 FÉVRIER 2022

L'an deux mille vingt deux, le vingt quatre février, Le Conseil Municipal de la Commune,

légalement convoqué le 17/02/2022, s'est réuni

en séance publique ordinaire à l'Hôtel de Ville.

Président : Monsieur Gilles GASCON, Maire.

PRÉSENTS (35) :

Gilles  GASCON,Doriane  CORSALE,Messaouda Nadia  EL FALOUSSI,Bernard  GUTTIN,Sophie
VERGNON,Fabrice  LODI-CHEMAIN,Marthe  CALVI,Alain  BERLIOZ  CURLET,Anne-Claire
RIBOTTA,Liliane  ROCHE,Laurent  SCHEIWE,Farida  SAHOULI,François  MEGARD,Janie
ARGOUD,Jacques  BURLAT,Christian  MOISSARD,Purification  LOPEZ,Jean-François
MORICE,Bernard  CHAMBRILLON,Michèle  MACHARD,Roch  SANCHEZ,Alioune  DIOP,Gilles
DELAMADELEINE,Madeleine VERGNOLLE,Sylvie ALLEMAND,Laurence FAVIER,Claire-Lise
COSTE,Pascal  LACHAIZE,Sabrina  BOUTIBA,Amandine  GAILLARD,Véronique
MOREIRA,Wafia ZAK,Gilles GRANDVAL,Zafer GIRISIT,Lise BOIRIVENT

ABSENTS (2): 

Liliane WEIBLEN, Suzana ELEZI

ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION (6) :

Frédéric  JEAN à Doriane CORSALE, Stéphane PEILLET à Fabrice LODI-CHEMAIN, Moncef
M'HAOUECH à Madeleine VERGNOLLE, Olivier MAS à Alain BERLIOZ CURLET, Anthony
REA à Laurence FAVIER, Philippe ROLLAND à Gilles GRANDVAL

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 43

Nombre de présents : 35

Nombre de votants : 41

Secrétaire de séance : Madame Amandine GAILLARD
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Délibération n° 2022_045

Objet: AVIS ET COMMUNICATIONS : Avis sur l’arrêt de projet relatif à
l’élaboration du Règlement Local de Publicité (RLP) de la Métropole de Lyon

Rapporteur : Monsieur LODI-CHEMAIN

(service : Economie - insertion)

Mesdames, Messieurs,

La Métropole de Lyon élabore, à son initiative et sous sa responsabilité, le règlement
local de publicité (RLP).

Par délibération n° 2017-2521 du 15 décembre 2017, le Conseil de la Métropole de
Lyon a prescrit l’élaboration du RLP de la Métropole de Lyon sur son territoire, et a
approuvé les objectifs  poursuivis,  les modalités de collaboration avec les communes
situées  sur  le  territoire  de  la  Métropole  de  Lyon,  ainsi  que  les  modalités  de  la
concertation  préalable  engagées  en  application  de  l’article  L.103-2  du  code  de
l’urbanisme.

Par délibération n° 2018-2842 du 25 juin 2018, le Conseil de la Métropole de Lyon a
débattu  sur  les  orientations  générales  du  Règlement  Local  de  Publicité  (RLP),
conformément aux dispositions de l’article L.153-12 du code de l’urbanisme.

Par délibération n° 2021-0414 du 25 janvier 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a
de nouveau débattu sur les orientations générales du RLP. Ces orientations sont ainsi
renforcées  pour  permettre  au  RLP d’agir  plus  fortement  dans  les  domaines  de  la
protection du cadre de vie métropolitain.

Ces orientations sont organisées autour des 3 grands objectifs adoptés par le Conseil de
la Métropole de Lyon lors de sa séance du 15 décembre 2017 :

- garantir un cadre de vie de qualité,

- développer l’attractivité métropolitaine,

- développer l’efficience des outils à la disposition des collectivités.

Ce débat a également eu lieu, en application des dispositions de l’article L.153-12 du
code  de  l’urbanisme  et  de  l’article  L.2511-15  du  code  général  des  collectivités
territoriales, au sein des conseils municipaux des 59 communes situées sur le territoire
de la Métropole de Lyon et des 9 conseils d’arrondissement de la ville de Lyon.

Par délibération n°2051-074 du 25 mars 2021, le Conseil Municipal de la Ville de Saint-
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Priest a débattu sur les orientations générales du Règlement Local de Publicité (RLP),
conformément aux dispositions de l’article L.153-12 du code de l’urbanisme.

Par délibération n° 2021-0866 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de
Lyon a arrêté le bilan de la concertation.

Par délibération n° 2021-0867 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de
Lyon a arrêté le projet d’élaboration du Règlement Local de Publicité (RLP).

Le dossier de RLP est constitué, conformément aux articles R.581-72 à R.581-78 du
code de l’environnement :

- du rapport de présentation,

- du règlement,

- des plans de zonage,

-  en  annexe  des  arrêtés  municipaux  fixant  les  limites  de  chaque  agglomération
communale,  pris  en application de l’article  R.411-2 du code de la  route,  et  de leur
représentation graphique. 

Sont par ailleurs portés à connaissance, pour information, les arrêtés municipaux des
immeubles présentant un caractère esthétique, historique ou pittoresque en application
de l’article L .581-4 du code de l’environnement.

En application des articles L.153-15 et R.153-5 du Code de l’urbanisme, le projet est
soumis pour avis aux conseils municipaux des communes situées sur le territoire de la
Métropole.

----------------------

Alors  que  tout  le  monde  s’accorde  sur  la  nécessité  de  mieux  préserver  notre
environnement visuel et face au développement de nouvelles formes de publicité,  la
commune  de  Saint-Priest  demeure  favorable  à  une  meilleure  homogénéisation  et
maîtrise de la publicité, des enseignes et préenseignes sur son territoire qui tendent à la
protection du cadre de vie de ses habitants. 

Cependant, nous observons : 

- sur l’incidence des mesures envisagées en matière économique :

En l’absence d’étude, la commune n’est pas en mesure d’appréhender les conséquences
des règles proposées  par la Métropole sur les finances locales ni même sur le  tissu
économique local.

La  mise  en  place  de  mesures  fortes  -  diminution  de  la  densité  et  de  la  taille  des
panneaux notamment - engendrera nécessairement une baisse des recettes de la taxe
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locale sur la publicité (TLPE). Pour mémoire, le montant des recettes émanant de la
TLPE était,  pour la commune, de 645 000 euros en 2021 et  représente 0,95 % des
recettes réelles de fonctionnement. Dans une période difficile, marquée par une baisse
des recettes des collectivités en provenance de l’Etat et de la Métropole, la mise en
œuvre d’un mécanisme de compensation financière aurait été souhaitable. Rien n’est
prévu, à ce jour, en ce sens.

Par ailleurs, près de 3 000 personnes ont un emploi dans ce secteur d’activité. Or la
Métropole  n’a  fait  aucune  évaluation  d’impact  de  ce  nouveau  RLP  sur  l’activité
économique et sur le chiffre d’affaires des entreprises concernées. 

-  sur  la  nécessité  d’un  juste  équilibre  entre  préservation  de  l’environnement,
développement économique et attractivité du territoire :

Si la préservation de l’environnement constitue un enjeu majeur, il  est  important de
rappeler que la communication extérieure permet également aux acteurs économiques
locaux de se faire connaître et d’assurer leur développement et leur notoriété. 60 % des
recettes des afficheurs sont assurés par des clients locaux. Les enseignes constituent
également un élément indispensable du dynamisme des commerces de proximité.

- sur les enseignes des commerces de proximité :

Si  le  projet  de  RLP permettra  de  gagner  en  homogénéité  en  intégrant  des  données
qualitatives et de positionnement, limiter cependant la hauteur des bandeaux et lettres à
0,50 m, dans le zonage dit de Centralités de Ville pour les enseignes en façade, aura
inévitablement un impact pour la majorité des commerces de proximité qui devront d’ici
2028 reprendre leurs enseignes afin de se mettre en conformité. Il est souhaité que la
Métropole de Lyon puisse prévoir un dispositif transitoire d’aides financières pour les
commerces justifiants de difficultés à pouvoir financer de tels investissements.

De nombreux commerces sont équipés et ont besoin de ces dispositifs pour se signaler.
Le projet actuel entraînera des conséquences préjudiciables à ces établissements.

Le nouveau RLP fait renoncer à l’usage des nouvelles technologies, alors même qu’elles
sont  peu énergivores  et  apporte  une bonne contribution aux commerces  équipés  qui
peuvent s’en servir le jour et les couper la nuit.

Ne pourrait-on imaginer un maintien de ces panneaux, dans certaines zones et ce après
discussion avec les associations de commerçants ?

A nouveau nous regrettons l’absence d’étude d’impacts tant sur le nombre d’enseignes à
démonter que sur l’impact futur sur les commerces locaux.

- sur l’impact financier pour certains propriétaires privés :

Certains propriétaires seront impactés financièrement par la suppression de panneaux
publicitaires  implantés  sur  leur  terrain ou bâtiment.  Les  ménages  les  plus  modestes
perdront une recette qui représente parfois un revenu nécessaire et complémentaire de
leurs  salaires ou de leur pension de retraite.  Là aussi,  il  paraît  indispensable que la
Métropole prévoit à leur intention un dispositif transitoire d’aides financières limitant
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l’impact de la nouvelle réglementation sur leur budget. 

- sur la mise en œuvre du RLP :

Pour que le RLP puisse être appliqué, encore faut-il qu’il soit compréhensible de tous et
que les collectivités disposent des moyens de le faire appliquer. 

Le RLP est un document très technique. La multiplication du nombre de zones (9 au
total contre 4 pour le règlement actuel) contribue à une complexification du document.
Il conviendrait d’en faciliter la compréhension pour les instructeurs communaux mais
aussi par l’ensemble des utilisateurs en ajoutant un glossaire, en améliorant la lisibilité
des documents  graphiques  afin  de distinguer  clairement  les zones agglomérées dans
lesquelles le RLP s’applique des zones non agglomérées où le RNP demeure applicable,
en  mettant  en  place  des  outils  pédagogiques  et  en  prévoyant  un  accompagnement
personnalisé des communes.  

Au  regard  des  observations  énoncées  ci-dessus,  je  vous  propose  donc,  Mesdames,
Messieurs :

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu  la  loi  n°  2010-118  du  30  janvier  2010  portant  engagement  national  pour
l’environnement, dite Grenelle II,

Vu le  décret  n°  2012-118  du  30  janvier  2012  relatif  à  la  publicité  extérieure,  aux
enseignes et aux pré-enseignes,

Vu le Code de l’environnement, notamment les articles L.581-14, L.581-14-1 et R.581-
73,

Vu le Code de l’Urbanisme, notamment l’article L.153-12,

Vu la commission Vie économique et commerces du 16 octobre 2018,

Vu ledit dossier (en ligne sur https://transfert.mairie-saint-priest.fr/9e40a7381f77),

-  D’émettre  un avis défavorable sur l’arrêt  du projet  de l’élaboration du RLP de la
Métropole de Lyon, 

- Et de demander à la Métropole de Lyon :

1.  la  mise  en  place  d’un  mécanisme  de  compensation  financière  à  destination  des
communes pour les pertes de recettes de fonctionnement liées à la TLPE communale,

2. la réalisation d’une étude d’impact sur les activités des professionnels de la publicité
et la mise en oeuvre d’une réelle concertation avec les entreprises concernées,

3. de travailler sur un dispositif transitoire de compensation financière à destination des
propriétaires  privés  et  des  commerces  de  proximité  impactés  par  la  nouvelle
réglementation,

4.  d’améliorer  enfin  la  lisibilité  des  documents  en  ajoutant  un  glossaire,  de  mieux
distinguer  sur  les  documents  graphiques  les  zones  agglomérées/des  zones  non
agglomérées, de mettre en place des outils pédagogiques et de prévoir un accompagnant
personnalisé des communes.

144/192

https://transfert.mairie-saint-priest.fr/9e40a7381f77


6

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  Municipal,  au  scrutin  public,  APPROUVE le
présent rapport par : 
Pour : 35
Contre : 5
Véronique MOREIRA, Gilles GRANDVAL, Philippe ROLLAND, Zafer GIRISIT, Lise 
BOIRIVENT
Abstention : 1
Wafia ZAK

Pour extrait conforme,

#signature#
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Accusé de réception en préfecture
069-216902924-20220127-006-0122-DE
Date de télétransmission : 31/01/2022
Date de réception préfecture : 31/01/2022
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Accusé de réception en préfecture
069-216902924-20220127-006-0122-DE
Date de télétransmission : 31/01/2022
Date de réception préfecture : 31/01/2022
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Accusé de réception en préfecture
069-216902924-20220127-006-0122-DE
Date de télétransmission : 31/01/2022
Date de réception préfecture : 31/01/2022
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N"2022-07

oÉLleÉnATloN DU coNSElL MUNIcIPAL

DE TASSIN LA DEMI-LUNE

Séance du 9 février 2022

L'an deux mir vingt-deux, re neuf du mois d_e février à dix-neuf heures se sont réunis en saile Marivaux de L'Atrium'

les membres du conseil municipalde la ville àe îærin la Demi-Lune, sous la présidence de M' Pascal

ônnnuor, Maire de Tassin la Demi-Lune'

Date de la convocation : 3 février 2022

T'
TASSIN
LA DEMI-LUNE

isËi,f,fff"t",îlliJ: 
o';lii,tET^ 

{?9q,9., BERGERET pierre' BouLAy christine',

BOURGOGNON Henri, BOUVTER éhii;i#, cnàrr'qr Micher' cHARMOT pascar'

cHAReENTER üàii"_'ôni,.iin", cirnnnrrn rianere,'îoll1F! Natharie, DE UFFREDI

sabrina, Du vERêln Làrr"n.", ÉêêÀvÀN Martine,-bÀcnroou christine, GAurlER Eric'

GERLINGER Anne, HAcHANI vonlîî,'riüssôr'r $t* A$Jf. P.ierrick' JELEFF Michèle'

JOL' Franck-Alain, KALITA Matth'.e;, ürmr vv"1#'ËËruiHOEN Yannick' PECHARD Katia'

RANC Julien, Rtcj'i;;;:Baptiste, scHUrz claire, VERNET Cédric,
'r"iÀr.ir, 

majorité des membres en exercice'

Nombre de conseillers absent(s). avec q::::':i'.' 4 (Sandrine' CUZIN donne pouvoir à

Matthieu KALrrA, Milouda JOgrplN donne pouvoir.j J;.à;;. BLANCHTN, Marielle.MARGERI

donne pouvoir ;"'il;;in; 
-EssAyÀii"'ùrî.-ÀntoiÂJ-rriôt'rrovn donne pouvoir à Katia

PECHARD)

Nombredeconseillersabsent(s)sanspouvoir:1(FrancisGANDoN)

Vu la loi portant engageme.nt national pour !'eyilonlement 
(dite

modifiant substantiéllàment te regÀe de l'affichage extérieur

liéË*àÀts locaux de publicité (RLP) ;

Nombre de conseillers en exercice : 35

Le secrétariat a été assuré par : sabrina DE UFFREDI

Obiet : Avis sur l'arrêt de proiet relatif à l'élaboration du

inüPl de la MétroPole de LYon

Règlement Local de Publicité

Grenelle ll) du 12 juillet 2010

et particulièrement celui des

République Française -,Déf:.I:'Î1}ii:+:l;,KelJuurrt{us ' ''"îi*t tà üaire - Ville de T

Toute correspondance doit être ?9t-"^ï::i;y:1,, - BP 58 - 69812 TASSI't être adressee a ' rvrurrÙr_surd'iô 
_ àSAf Z TASSIN CEDEX

Place Hippolyte Pérag-ut .. p-.. ^^ 1. Eo, aâ
iiiliià rrîô"üÀ -Fax' o4 725e2246

Nombre de votants :
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Vu I'article D.2224-3 du Code général des collectivités territoriales relatif aux rapports en

Conseil municipal des communes membres d'un établissement public de coopération

intercommunale;

Vu l'article L.581-14 du code de l'environnement ;

Vu la délibération du conseil métropolitain du 15 décembre 2017 lançant l'élaboration du RLP

rnétropolitain ;

Vu la délibération du conseil métropolitain du 25 juin 2018 concernant les orientations du

règlement local de Publicité ;

Vu la délibération du conseil métropolitain du 25 janvier 2021 concernant les orientations

renforcées du règlement local de publicité ;

Vu les délibérations du conseil métropolitain du 13 décembre 2021 concernant l'arrêt du bilan

de concertation et l'arrêt du projet d'élaboration du RLP ;

Vu la délibération n"2021-28 du 24 mars 2021 concernant le débat sans vote sur les

orientations générales renforcées du RLP métropolitain ;

Vu l'avis défavorable à I'unanimité des votes exprimés (une abstention) de la Commission

Ressources du 20 janvier 2021 ;

Considérant que le présent dossier porte sur une nouvelle étape importante de la procédure

d'instauration du règlement local de publicité (RLP) par la Métropole de Lyon. ll s'agit

désormais de donner un avis sur l'élaboration du projet arrêté le 13 décembre 2021 par

délibération n" 2021-0867 du Conseil de la Métropole de Lyon ;

Gonsidérant que préalablement, il convient de rappeler quelques éléments de contexte :

- Le Code de I'environnement définit une réglementation nationale applicable à

I'affichage extérieur, c'est-à-dire aux dispositifs de publicité, aux enseignes et aux pré-

enseignes, et permet à un règlement local d'adapter certaines de ces dispositions à la
situation et aux enjeux locaux.

- La loi portant engagement national pour l'environnement (dite Grenelle ll) du 12 juillet

ZO1O a modifié substantiellement le régime de I'affichage extérieur et particulièrement

celui des règlements locaux de publicité (RLP) : la procédure d'élaboration est

décentralisée et cette compétence initialement communale, est transférée à la Métropole

de Lyon (article L 581-14 du code de I'environnement).

- Une fois que le RLP métropolitain sera approuvé, les communes conserveront le

pouvoir d'instruction et de police, et continueront de percevoir la taxe locale sur la
publicité extérieure (TLPE).

Toute correspondance doit être adressée à : Monsieur le Maire - Ville de TassirÈffi
Place Hippolyte Péragut - BP 58 - 69812 TASSIN CEDEX
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- L'arrêté du règlement qui s'applique à l'heure actuelle pour la commune de Tassin la
Demi-Lune est celui de 2011 (délibéré lors du conseil municipal du 29 juin de la même
année) qui définissait principalement trois zones de publicité restreinte dites ZPRI , ZPR2
et ZPR3. Ce règlement n'étant pas « grenellisé », il doit être révisé. Une échéance de
caducité des RLP communaux « non grenellisés » ayant été fixée par la loi au 13 juillet
2022.

- Depuis 2010, de nombreuses règles nationales ont été modifiés, souvent dans un
sens restrictif (s'agissant notamment des règles concernant les enseignes, mais aussi
les règles relatives à la surface ou à la densité des publicités, ...) mais aussi parfois pour
admettre de nouvelles possibilités d'affichage publicitaire (micro-affichage sur vitrines,
bâches publicitaires, ...)

Considérant que l'élaboration du RLP métropolitain a donc été lancée par délibération du
conseil métropolitain le 15 décembre 2017 , Cette délibération a également approuvé les
modalités de collaboration avec les communes et les modalités de concertation publique ;

Considérant que le 25 juin 2018,le Conseil de la Métropole de Lyon a débattu des orientations
politiques à l'échelle de I'agglomération, sans entrer dans les déclinaisons territoriales ni les
détails techniques du futur arrêt de projet du RLP ;

Gonsidérant que ces orientations ont été présentées lors du conseil municipal du 26
septembre 2018.
Elles s'organisaient autour de trois grands objectifs :

- garantir un cadre de vie de qualité ;

- développer l'attractivité métropolitaine ;

- développer l'efficience des outils à la disposition des collectivités.

Considérant que la construction du projet de RLP s'est ensuite poursuivie avec les maires de
la Métropole au travers des conférences territoriales des maires et notamment celle de la CTM
Val d'Yzeron du 14 janvier 2021 ;

Considérant que le 25 janvier 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a de nouveau débattu
sur des orientations renforcées, pour permettre au RLP d'agir plus fortement dans les domaines
de la protection du cadre de vie métropclitain ;

Considérant que le 24 mars 2021, le Conseil municipal de Tassin la Demi-Lune a organisé à
son tour un débat sans vote sur ces nouvelles orientations générales renforcées, qui sont au
nombre de quatre :

1 - La préservation de la qualité paysagère et urbaine
2 - La lutte contre la pollution lumineuse
3 - Le développement d'un cadre de vie apaisé
4 - Une harmonisation réglementaire

Considérant que le 13 décembre 2021 , le Conseil de la Métropole de Lyon a arrêté le bilan de
la concertation et le projet d'élaboration du Règlement Local de Publicité (RLP).
Vous trouverez en annexe de cette délibération le dossier de RLP ;

République Française - Département du Rhône
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rr est constitué, conformément aux articres R sgj-22à R sg1-7g du code de l,environnement :- du rapport de présentation
- du règlement,
- des plans de zonage,
- des arrêtés municipaux fixant res rimites de chaque aggromération communare, pris enapprication de ,articre R 411-2 du code a" iài"uL, a de reur représentation graphique 

;

considérant que sont.par ailleurs portés à connaissance, pour information, les arrêtésmunicipaux des immeubres presentani un-;.r:r:_::,.nétique, historique ou pittoresque enapplication de t,articte L sB1_4 o, .oo" à" i;"iiiâin"r"nt 
,

considérant qu'il est désormais demandé au conseir municipar d'émettre un avis sur re dossierd'arrêt de projet de t,étaboration d, iiË;;;; ùàir"por" de Lyon ;

considérant que le reglement local de publicité a pour but d,encadrer les conditionsd'instailation de panneaux-destinés à r" prurijteïii" grontii.in.j ,;;;""i.;"rent visuer dequarité''est vrai que'objectif.q: ré;y;; Ë;p'rnn"r, pubricitaires sur res communes estcompréhensibre. Le nombre, ra taiile et ,rrpr".tJti"" 0". pànn""r, Jài*rt àtr" rimités et bienanticipés, ceci afin d,éviter des nri."n.àr rilrîiËs'iisproportionne"s.

Considérant toutefois
commerçants .o,," oo,ïfL.:ffiEiË1ï:.".qïi::,1ff:.,:î::i:îrJi,[ï",i1#,,J3i
d'impression, de graphistes, o" *rrrri.àiiü, ir" l,on.ne peut traiter par r! mépris et mettreen difficurté sans bien mesurer res incidences 

"i 
rJJi"roir. d,accompagnement.

considérant qu'au-delà de nos entreprises le renforcement du règrement rocar de publicité est

iji,.,',i.i:ï",.f''i:i':'îlî"'ffi"Jï'o;:il'ïoilrts eui ".i" ;;,;;; ;; c.ommunrquer
limitatives. vv(,v yç,,vuri urrrcle e[ sans des restrictions trop offensives 

, 
àu

:.:il,ii:'J[:fl[î,:ï:il#;::.i;ï§,Tr:l:!:: "* technique, ce rutur rès,ement est en

' r".l"LJillii::#il#ïnï§,:ËF; avant tout dosmatique, sur un sujet très

' 
..uJ"i,,ltll!ment 

sans concertation sur le plan économique arors qu'ir a de grandes
- Pour les propriétaires privés qui ont actue,ement un revenu par des panneaux, et vontperdre cette ressource sans contre-partie.- pour les acteurs économlques Or.j ."àiuu de ta publicité

. Jo!::,',ï.:ommunes 
: l'absence ;';ü;;';;rct a été resrettée par prusieurs sroupes

considérant qu'en concrusion, si.re nouveau RLp n,aura..pas d,impact significatif à Tassin raDemi-Lune en raison des choix ae;a àppriqreiî",'r-virl .r, r"!pàtiîr.ii.i,t u" r,impacrvisuet de ra pubricité, cera en, raison ;'r.;;;i,ü;Ji:"t.orprgnrnt des porteurs de projet sansuniquement res contraindre, ra vire n" puü .riJL-,1Ë poritiqrË 
";.i;ô;;,üriJ que cerre quiest proposée au travers de ce projet de nr-p, sur-un sujet dont res incidences sont aussiimportantes pour res professionnérs âà uiiriâË et'tls commerces en matière d,emprois comme
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de chiffre d'affaires, sans concertation sérieuse
impactés.

Considérant qu'il est proposé d'émettre un avis
l'élaboration du RLP de la Métropole de Lyon.

Compte-tenu des observations ;

avec I'ensemble des acteurs potentiellement

défavorable sur le dossier d'arrêt de projet de

du RLP de la

MARGERI et

Le Conseil Municipa! :

1) EMET UN AVIS DEFAVORABLE sur l'anêt du projet de l'élaboration
Métropole de Lyon.

2) CHARGE Monsieur le Maire de I'exécution de la présente délibération.

Après en avoir délibéré par :

- 26 voix POUR
- 8 voix CONTRE (Mesdames DU VERGER, ESSAYAN, GERLINGER,

Messieurs MEJAT, JOLY, RANC et VERNET)

Fait et délibéré en séance le :9février 2022

Affichée le : 1 { FEll. 2022

Transmise en préfecture du Rhône et rendue exécutoire te : I { FEV. 202t

Pascal CHARMOT
Maire de lassrn /a Demi-Lune

La présente délibération peut faire I'objet d'utl recours contentieux auprès du Tribunal administratif de
Lyon, dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Elle peut également faire l'objet d'un
recours gracieux dans les mêmes conditions de délai.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

COMMUNE DE VAULX-EN-VELIN

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES 

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance de 10 février 2022

Compte rendu affiché le  

Date de convocation du conseil municipal le 4 février 2022

Présidente : Madame Hélène GEOFFROY, La Maire

Secrétaire de séance : Monsieur Fréderic KIZILDAG

Nombre de membres

Art  2121-2
du CGCT 

En
exercice

Qui  ont  pris
part  à  la
délibération

43 43 42

Objet :
------

Avis sur l’arrêt de projet relatif à 
l’élaboration du Règlement Local de 
Publicité (RLP)
de la Métropole de Lyon

V_DEL_220210_31

Membres   présents   à la séance   :

Hélène GEOFFROY,  Stéphane GOMEZ,  Kaoutar
DAHOUM,  Matthieu FISCHER,  Muriel LECERF,  Philippe
MOINE,  Myriam MOSTEFAOUI,  Ahmed CHEKHAB,
Antoinette ATTO,  Roger BOLLIET,  Nadia LAKEHAL,
Michel ROCHER,  Josette PRALY,  Patrice GUILLERMIN -
DUMAS, Nassima KAOUAH, Pierre DUSSURGEY, Bernard
RIAS,  Régis DUVERT,  Yvette JANIN,  Joëlle GIANNETTI,
Liliane GILET-BADIOU,  Eric BAGES-LIMOGES,  Fréderic
KIZILDAG,  Véronique STAGNOLI,  Dehbia DJERBIB,
Charazède GAHROURI,  Christine JACOB,  Harun ARAZ,
Abdoulaye SOW, Nordine GASMI, Carlos PEREIRA, David
LAÏB, Sacha FORCA, Richard MARION, Ange VIDAL

Membres absents excusés ayant donné pouvoir :

Fatma FARTAS à Nadia LAKEHAL
Pierre BARNEOUD - ROUSSET à Kaoutar DAHOUM
Yvan MARGUE à Nadia LAKEHAL
Nacera ALLEM à Carlos PEREIRA
Maoulida M'MADI à Nordine GASMI
Christine BERTIN à Sacha FORCA
Audrey WATRELOT à Sacha FORCA

Membres absents     :   

Mustapha USTA
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Rapport de Monsieur FISCHER,

Mesdames, Messieurs, 

La Métropole de Lyon élabore, à son initiative et sous sa responsabilité, le règlement local de
publicité (RLP).

Il a vocation à imposer des règles concernant la publicité et les enseignes de la commune. Le
RLP permet d’assurer un équilibre entre le droit à l’expression et à la diffusion d’informations par
le biais de la publicité, des enseignes et des pré-enseignes tout préservant le cadre de vie et les
paysages. Il s’agit donc de réguler, maîtriser et harmoniser l’implantation de la publicité sur le
territoire communal par un zonage adapté à son environnement. 

Par  délibération  n°  2017-2521 du 15 décembre 2017,  le  Conseil  de  la  Métropole  de Lyon a
prescrit l’élaboration du RLP de la Métropole de Lyon sur son territoire, et a approuvé les objectifs
poursuivis,  les  modalités  de  collaboration  avec  les  communes  situées  sur  le  territoire  de  la
Métropole de Lyon, ainsi que les modalités de la concertation préalable engagées en application
de l’article L 103-2 du code de l’urbanisme.

Par délibération n° 2018-2842 du 25 juin 2018, le Conseil de la Métropole de Lyon a débattu sur
les orientations générales du Règlement Local de Publicité (RLP), conformément aux dispositions
de l’article L 153-12 du code de l’urbanisme.

Par  délibération n°  2021-0414 du 25 janvier  2021,  le  Conseil  de  la  Métropole de Lyon a de
nouveau débattu sur les orientations générales du RLP. Ces orientations sont ainsi renforcées
pour permettre au RLP d’agir plus fortement dans les domaines de la protection du cadre de vie
métropolitain.

Ces orientations sont organisées autour des trois grands objectifs adoptés par le Conseil de la
Métropole de Lyon lors de sa séance du 15 décembre 2017 :

- garantir un cadre de vie de qualité ;

- développer l’attractivité métropolitaine ;

- développer l’efficience des outils à la disposition des collectivités.

Ce débat a également eu lieu, en application des dispositions de l’article L 153-12 du code de
l’urbanisme et de l’article L 2511-15 du code général des collectivités territoriales, au sein des
conseils municipaux des 59 communes situées sur le territoire de la Métropole de Lyon et des 9
conseils d’arrondissement de la ville de Lyon.

Par délibération n° 2021-0866 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a arrêté
le bilan de la concertation.

Par délibération n° 2021-0867 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a
arrêté le projet d’élaboration du Règlement Local de Publicité (RLP)  (cf en annexe la notice
explicative de synthèse du rapport n° 2021-10-4216 métropolitain / RLP-Arrété de Projet).

Le dossier de RLP est constitué, conformément aux articles R 581-72 à R 581-78 du code de
l’environnement :

- du rapport de présentation ;

- du règlement ;

- des plans de zonage ;

- en annexe des arrêtés municipaux fixant les limites de chaque agglomération communale,
pris  en  application  de  l’article  R 411-2  du  code  de  la  route,  et  de  leur  représentation
graphique.

Sont par ailleurs portés à connaissance, pour information, les arrêtés municipaux des immeubles
présentant un caractère esthétique, historique ou pittoresque en application de l’article L 581-4
du code de l’environnement.

L’arrêté de règlement qui s’applique à l’heure actuelle pour la commune de Vaulx-en-Velin est
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l’arrêté de 2008 (délibéré lors du conseil municipal du 28 mai de la même année) qui définissait
principalement deux zones de publicité restreinte dites ZPR1 et ZPR 2. Ce règlement n’étant pas
« grenellisé », il doit être révisé. Une échéance de caducité des RLP communaux non grenellisés
ayant été fixée par la loi au 13 juillet 2022.

Le règlement définit 9 zones du règlement (cf. tableau de synthèse des règles et des zones, en
annexe) : 

Zone 1 Espace de nature ;

Zone 2 Patrimoine remarquable du secteur sauvegardé du Vieux Lyon, des pentes de la
Crois Rousse et du cœur du quartier Gratte-Ciel de Villeurbanne ;

Zone 3 Centralités de villes, bourg et quartiers ;

Zone 4 Sites paysagers tissus résidentiels ;

Zone 5 Axes de déplacements en zones urbaines peu hautes ;

Zone 6 Axes de déplacements en zones urbaines avec plus grande hauteur ;

Zone 7 Sites paysagers de parcs d’activité ou commerciaux et d’équipements ;

Zone 8 Zones d’activité et zones commerciales non denses ;

Zone 9 Quartiers tertiaires, commerciaux et d’équipements denses.

Les zones 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 seront présentes au niveau de notre territoire.

Les  plans  de  zonage  identifient  également  les  périmètres  situés  hors  agglomération  et  à
l’intérieur desquels la publicité est admise à proximité immédiate des établissements de centre
commerciaux exclusifs de toute habitation.

Le zonage (cf. annexes : RLP_Vaulx-en-Velin-Nord et RLP_Vaulx-en-Velin- Sud) et le règlement
associé proposés, prennent en compte le territoire vaudais, et coïncident avec le zonage du PLU-
H.

Néanmoins au niveau de la route de Genas, la zone 6 autorise une taille (4m2) et une densité (1
dispositif  tous les 100 m) de dispositifs qui peuvent questionner notamment autour du groupe
scolaire Curie. Ceci nécessitera donc un travail assez fin (à la parcelle). L‘article L 581-4 II du
code de l’environnement donne la possibilité aux maires de protéger un immeuble remarquable
ne bénéficiant d’aucune protection particulière au titre du code de l’environnement ou du code du
patrimoine. Cette procédure permet ainsi d'interdire tout affichage publicitaire sur le bâtiment visé
et permet également d’interdire la publicité dans une zone de 100 mètres autour de l’immeuble et
dans son champ de visibilité. L’initiative de la procédure peut être prise soit par le maire, soit par
le préfet, soit par le conseil municipal. 

L’avis du conseil municipal, en tant que personne publique associée, est aujourd’hui requis. La
concertation réglementaire va se poursuivre notamment avec une enquête publique prévue à
l’automne 2022. 

Le travail patrimonial ci-dessus évoqué ainsi qu’une concertation avec les conseils de quartier, au
moment de l’enquête publique, sera alors nécessaire. A l’issue de ces différents travaux, nous
pourrions de nouveau être amenés à délibérer afin de porter les conclusions de ces différents
travaux.

En conséquence, je vous propose :

► d’émettre un avis favorable au projet de RLP avec la nécessité de prendre en compte
l’impact économique pour les entreprises vaudaises de la filière.
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LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu les  articles  L2121-29,  L2121-1  à  L2121-23,  R2121-9  et  R2121-10  du  code  général  des
collectivités  territoriales  (CGCT)  qui  concernent  le  conseil  municipal  et  ses  modalités  de
fonctionnement ;

Vu l’article D2224-3 du CGCT relatif aux rapports en Conseil municipal des communes membres
d’un établissement public de coopération intercommunale ;

Vu la loi portant engagement national pour l'environnement (dite Grenelle II) du 12 juillet 2010
modifiant substantiellement le régime de l'affichage extérieur et particulièrement celui des
règlements locaux de publicité (RLP) ;

Vu la délibération du conseil métropolitain du 15 décembre 2017 lançant l'élaboration du RLP
métropolitain ;

Vu la  délibération  du  conseil  métropolitain  du  25 juin 2018 concernant  les  orientations  du
règlement local de publicité ;

Vu la  délibération  du conseil  métropolitain du 25 janvier  2021,  concernant  les orientations
renforcées du règlement local de publicité ;

Vu le débat sans vote du 25 mars 2021 du présent conseil municipal ;

Vu, la délibération n° 2021-0866, du conseil métropolitain du 13 décembre 2021, concernant
l’élaboration du règlement local de publicité (RLP) de la Métropole de Lyon - Arrêt du bilan de
concertation ;

Vu, la délibération n° 2021-0867, du conseil métropolitain du 13 décembre 2021, concernant
l’élaboration du règlement local de publicité (RLP) de la Métropole de Lyon - Lyon - Arrêt du
projet ;

Considérant qu’une fois que ce RLP sera approuvé, les communes conserveront le pouvoir
d'instruction et de police, et continueront de percevoir la taxe locale sur la publicité extérieure
(TLPE) ;

Considérant  que la mise en œuvre de ce RLP métropolitain  doit donner lieu à un avis des
personnes publiques associées ;

Entendu le  rapport  présenté  le  10  février  2022  par  Monsieur  Matthieu  FISCHER,  troisième
adjoint, délégué à l’Environnement, à la Transition écologique, à l’Urbanisme ;

Après avoir délibéré, décide : 

► d’émettre un avis favorable au projet de RLP avec la nécessité de prendre en compte
l’impact économique pour les entreprises vaudaises de la filière.

Nombre de suffrages exprimés : 42

Votes Pour : 40

Votes Contre : 0

Abstention : 2

Sans participation : 0

Ainsi fait et délibéré le jeudi 10 février 2022.

Pour extrait conforme, 
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République Française

Conseil Municipal
Séance publique 31/01/22

 Délibération n° 2022/6
CADRE DE VIE. Arrêt de projet relatif à l'élaboration du Règlement local de Publicité (RLP) de la Métropole 
de Lyon 
Avis du Conseil.

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 33

Date de la convocation : 25/01/22
Compte rendu affiché : 07/02/22

Transmis en préfecture : 02/02/22
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20220131-38899-DE-1-1

Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

Nicolas PORRET

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Idir  BOUMERTIT, M. Lanouar SGHAIER, Mme
Samira  MESBAHI,  M.  Djilannie  BEN  MABROUK,  Mme  Véronique  CALLUT,  M.
Bayrem  BRAIKI,  Mme  Souad  OUASMI,  M.  Nicolas  PORRET,  Mme  Patricia
OUVRARD,  M.  Hamdiatou  NDIAYE,  M.  Nacer  KHAMLA,  Mme Valérie  TALBI,  M.
Jean-Maurice  GAUTIN,  Mme  Joëlle  CONSTANTIN,  M.  Albert  NIGRA,  M.  Pierre
MATEO, M. Said ALLAOUI, Mme Nathalie DEHAN, Mme Christelle CHARREL, Mme
Sophia  BRIKH,  M.  Karim  SEGHIER,  M.  Murat  YAZAR,  M.  Benoît  COULIOU,  M.
Maurice  IACOVELLA,  M.  Lotfi  BEN KHELIFA,  Mme Fatma HAMIDOUCHE,  Mme
Marie-Danielle BRUYERE, M. Christophe GIRARD, M. Lionel PILLET.

Absent(e)s : Mme Sandrine PICOT, M. Farid BEN MOUSSA, Mme Fazia OUATAH, Mme Estelle
JELLAD, M. Damien MONCHAU.

Excusé(e)s : 

Dépôt de pouvoir : Mme Véronique FORESTIER à M. Jean-Maurice GAUTIN, Mme Monia BENAISSA à
M.  Idir  BOUMERTIT,  M.  Jeff  ARIAGNO  à  Mme  Samira  MESBAHI,  Mme  Amel
KHAMMASSI  à  M.  Pierre-Alain  MILLET,  M.  Aurélien  SCANDOLARA à  M.  Nacer
KHAMLA, M. Yannick BUSTOS à Mme Patricia OUVRARD, Mme Aude LONG à M.
Benoît  COULIOU,  M.  Mustapha  GHOUILA à  M.  Maurice  IACOVELLA,  M.  Yalcin
AYVALI à Mme Fatma HAMIDOUCHE, Mme Camille CHAMPAVERE à M. Lotfi BEN
KHELIFA, Monsieur Frédéric PASSOT à M. Lionel PILLET.
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 Rapport n° 6
CADRE DE VIE. Arrêt de projet relatif à l'élaboration du Règlement local de Publicité (RLP) de la Métropole 
de Lyon 
Avis du Conseil.

Direction du Cadre de vie

Mesdames, Messieurs,

La Ville de Vénissieux a adopté en 2006, un Règlement Local de Publicité (RLP), permettant d’adapter, sur
son territoire, les règles nationales définies par le Code de l’environnement. Le RLP vénissian actuel s’articule
autour de 3 zones (grands axes, zones commerciales et reste de la commune) et vise à réguler fortement les
dispositifs publicitaires, enseignes et pré-enseignes implantés dans la ville et à définir un niveau d’exigence
qualitatif de ces dispositifs.

La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (dite loi Grenelle II) a
décentralisé la compétence d’élaboration du RLP, jusqu’alors communale, à la Métropole de Lyon rendant
ainsi les RLP communaux caduques le 13 juillet 2022 (article L 581-14 du code de l’environnement).

Suite à la délibération du Conseil de la Métropole de Lyon n°2017-2521 du 15 décembre 2017, l’élaboration
du projet de RLP métropolitain a débuté par une première phase de concertation qui a duré plus d’un an et a
abouti à un premier projet de RLP présenté au Conseil municipal en 2019.
Suite aux élections de 2020, le nouveau Conseil de la Métropole de Lyon a souhaité renforcer les orientations
du  RLP pour  lui  permettre  d’agir  plus  fortement  dans  les  domaines  de  la  protection  du  cadre  de  vie
métropolitain, par délibération n°2021-0414 du 25 janvier 2021.  Ces orientations sont organisées autour de 3
grands objectifs :

- garantir un cadre de vie de qualité
- développer l’attractivité métropolitaine
- développer l’efficience des outils à la disposition des collectivités.

Les  études,  diagnostics  et  travaux  d’élaboration  du  RLP  ont  été  menés  en  collaboration  avec  les  59
communes tout au long du projet.

Par  délibérations du 13 décembre 2021,  le  Conseil  de la  Métropole  a  arrêté  le  bilan de la  concertation
(délibération n°2021-0866) et le projet d’élaboration du RLP (délibération n°2021-0867).
Le  dossier  de  RLP  est  constitué,  conformément  aux  articles  R  581-72  à  R  581-78  du  code  de
l’environnement :

- du rapport de présentation,
- du règlement,
- des plans de zonage,
- en annexe, des arrêtés municipaux fixant les limites de chaque agglomération communale, pris en

application de l’article R 411-2 du code de la route, et de leur représentation graphique.

Le RLP métropolitain définit  9 zones permettant  d’adapter  les règles en fonction des différents  types de
contextes urbains et paysagers du territoire. Au-delà de ces 9 zones, le RLP identifie également le périmètre
situé hors agglomération communale.
La ville de Vénissieux est concernée par 6 zones (zones 1, 3, 4, 5, 6 et 8).
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Le RLP métropolitain intègre des mesures fortes qui sont dans l’ensemble soit équivalentes à celles du RLP
vénissian actuel soit plus strictes, telles que :

- l’interdiction des publicités numériques et des bâches de chantier
- l’extinction des publicités lumineuses de minuit à 6h
- l’interdiction des publicités lumineuses en toiture
- la réduction du nombre de panneaux publicitaires et de leur taille à 2 m² ou 4 m² en fonction de la

zone (contre 8 m² actuellement)
- une protection très forte autour de plus de 95 % des établissements scolaires du territoire.

Le RLP métropolitain prévoit également les conditions nécessaires à l’extinction dans les délais prévus de la
concession de service du mobilier urbain avec l’entreprise Decaux.

En revanche, l'affichage d'information municipale ou de nature culturelle n'est pas clairement défini dans le
projet de règlement. Pourtant, l'information citoyenne est un enjeu démocratique. Les efforts des collectivités
pour favoriser la participation citoyenne ont besoin de se rendre visibles dans la ville. De même, les actions
culturelles ont leur place dans le paysage urbain, comme les murs peints, les fresques, les statues. 
C'est pourquoi la Ville souhaite que des emplacements d'affichage institutionnel ou culturel  sans publicité
associée, puissent être définis par la commune, en accord avec les objectifs de qualité du cadre de vie et de
qualité paysagère du RLP.

Le RLP vénissian continuera de s’appliquer jusqu’au vote définitif du RLP métropolitain prévu fin 2022.

Vu l'article L2121-29 du CGCT,

Vu les délibérations 2021-0866 et 2021-0867 de la Métropole de Lyon datées du 13/12/2021,

Considérant l'évolution de la réglementation relative au Règlement Local de la Publicité,

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 17 janvier 2022 après en avoir délibéré,

A la majorité

- Emet un avis favorable sur l'arrêt de projet relatif à l'élaboration du Règlement local de Publicité (RLP) de la 
Métropole de Lyon.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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membres du conseil municipal EXTRAIT du registre des délibérations du Conseil municipal
Séance du lundi 28 février 2022

en
exercice 

présents procurations absent(s) 

55 50 5 0

délibéré : Adopté à l'unanimité Le lundi 28 février 2022 à 17h00, le conseil municipal s’est réuni en mairie sur
convocation du mardi 22 février 2022 effectuée en application de l’article 
L2121-10 du Code général des collectivités territoriales.

délibération n° D-2022-53

objet : Avis sur l'arrêt de projet relatif  à 
l'élaboration du Règlement Local de 
Publicité (RLP) 
de la Métropole de Lyon

rapporteur :  Madame Agnès 
THOUVENOT

pièce(s)-jointe(s) : 

Président : Monsieur Cédric VAN STYVENDAEL

Présent-e-s : 
Madame Catherine ANAVOIZARD, Madame Laura GANDOLFI, Madame Aurore GORRIQUER, Madame 
Christine GOYARD GUDEFIN, Monsieur Maxime JOURDAN, Monsieur Floyd NOVAK, Madame Pauline 
SCHLOSSER, Monsieur Mahrez BENHADJ, Madame Sylvie DONATI, Monsieur Olivier GLUCK, Madame 
Morgane GUILLAS, Monsieur Mohamed-Ali MOHAMED AHAMADA, Monsieur Antoine PELCÉ, Madame 
Laure-Emmanuelle PRADELLE, Monsieur Cédric VAN STYVENDAEL, Monsieur Frédéric VERMEULIN, 
Monsieur Antoine COLLIAT, Monsieur Yann CROMBECQUE, Monsieur Mathieu GARABEDIAN, Madame 
Zemorda KHELIFI, Madame Aurélie LOIRE, Madame Caroline ROGER-SEPPI, Madame Agnès 
THOUVENOT, Monsieur Sébastien CHATAING, Madame Virginie DEMARS, Monsieur Prosper KABALO, 
Monsieur Julien RAVELLO, Madame Marwa ABDELLI, Madame Maryse ARTHAUD, Monsieur Mariano 
BERON-PEREZ, Monsieur Alain BRISSARD, Madame Antoinette BUTET, Monsieur Loïc CHABRIER, 
Monsieur Lotfi DEBBECHE, Madame Agathe FORT, Madame Cristina MARTINEAU, Monsieur Laurent 
QUIQUEREZ, Monsieur Jonathan BOCQUET, Monsieur Paul CAMPY, Madame Danielle CARASCO, 
Monsieur Ikhlef  CHIKH, Madame Sonia TRON, Monsieur Jacques VINCE, Madame Sabrina BENHAIM, 
Madame Muriel BETEND, Monsieur Stéphane COLSON, Monsieur Gaëtan CONSTANT, Monsieur Cyril 
HAULAND-GRONNEBERG, Madame Emilie PROST, Madame Béatrice VESSILLER.

Procurations :
Monsieur Jacques GERNET donne pouvoir à Monsieur Alain BRISSARD, Madame Melouka HADJ MIMOUNE
donne pouvoir à Madame Laura GANDOLFI, Madame Katia BUISSON donne pouvoir à Monsieur Jonathan 
BOCQUET, Monsieur Stéphane FRIOUX donne pouvoir à Monsieur Antoine PELCÉ, Madame Anaïs 
D'HOSTINGUE donne pouvoir à Madame Sabrina BENHAIM.

L’assemblée élit pour secrétaire de séance Madame Marwa ABDELLI.
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Mesdames, Messieurs,

Depuis la loi portant engagement national pour l’environnement (Grenelle 2) du 12 juillet 2010, les établissements
publics de coopération intercommunale compétents en matière de plan local d'urbanisme disposent de la compétence
de principe pour élaborer un règlement local de publicité (RLP) qui devient donc intercommunal. En l’occurrence, la
Métropole de Lyon élabore un règlement local de publicité métropolitain.

Par délibération n° 2017-2521 du 15 décembre 2017, le Conseil de la Métropole de Lyon a prescrit l’élaboration du RLP
de la Métropole de Lyon sur son territoire, et a approuvé les objectifs poursuivis, les modalités de collaboration avec les
communes  situées  sur  le  territoire  de  la  Métropole  de  Lyon,  ainsi  que  les  modalités  de  la  concertation  préalable
engagées en application de l’article L 103-2 du code de l’urbanisme.

Par délibération n° 2018-2842 du 25 juin 2018, le Conseil  de la Métropole de Lyon a débattu sur les orientations
générales du Règlement Local de Publicité (RLP), conformément aux dispositions de l’article L 153-12 du code de
l’urbanisme.

Par délibération n° 2021-0414 du 25 janvier 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a de nouveau débattu sur les
orientations générales du RLP. Ces orientations sont ainsi renforcées pour permettre au RLP d’agir plus fortement dans
les domaines de la protection du cadre de vie métropolitain.

Ces orientations sont organisées autour des 3 grands objectifs adoptés par le Conseil de la Métropole de Lyon lors de sa
séance du 15 décembre 2017 :
- garantir un cadre de vie de qualité,
- développer l’attractivité métropolitaine,
- développer l’efficience des outils à la disposition des collectivités.

Ce débat a également eu lieu, en application des dispositions de l’article L 153-12 du code de l’urbanisme et de l’article
L 2511-15 du code général des collectivités territoriales, au sein des conseils municipaux des 59 communes situées sur le
territoire de la Métropole de Lyon et des 9 conseils d’arrondissement de la ville de Lyon.

Par  délibération n° 2021-0866 du 13  décembre 2021,  le  Conseil  de la  Métropole  de  Lyon a arrêté  le  bilan de  la
concertation.

Par délibération n° 2021-0867 du 13 décembre 2021, le Conseil de la Métropole de Lyon a arrêté le projet d’élaboration
du Règlement Local de Publicité (RLP).

Le dossier de RLP est constitué, conformément aux articles R 581-72 à R 581-78 du code de l’environnement :
- du rapport de présentation,
- du règlement,
- des plans de zonage,
- en annexe des  arrêtés  municipaux fixant les  limites  de chaque agglomération communale,  pris  en application de
l’article R 411-2 du code de la route, et de leur représentation graphique.

Sont  par  ailleurs  portés  à  connaissance,  pour  information,  les  arrêtés  municipaux  des  immeubles  présentant  un
caractère esthétique, historique ou pittoresque en application de l’article L 581-4 du code de l’environnement.

Considérant que : 
- la ville de Villeurbanne a élaboré dès 2004 un règlement local de publicité communal, révisé en 2008, très exigeant en
matière de réduction de l’affichage publicitaire qui a contraint les afficheurs à déposer l’intégralité de leurs dispositifs
publicitaires de 12 m² (582 faces) et a conduit à n’autoriser que des dispositifs de 2 m² sur quatre-vingts pour cent du
territoire.  Par ailleurs, la réglementation relative aux chantiers de constructions, très nombreux à Villeurbanne en raison
de son fort dynamisme urbain, était elle-même draconienne pour éviter la prolifération de dispositifs de toutes sortes
sur les palissades, sur les échafaudages et sur les parcelles concernées par les travaux. Ce degré d’exigence est alors
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apparu précurseur et novateur en matière de restriction des dispositifs publicitaires à l’époque. L’application de notre
règlement a transformé le paysage urbain avec, en particulier, la réduction des formats de l’ensemble des dispositifs,
l’instauration de règles strictes en termes de densité et de norme de surface pour les enseignes.
- le projet de règlement métropolitain est d’une façon générale restrictif, mais demeure plus permissif  que notre RLP
sur plusieurs points,
- la ville de Villeurbanne a exprimé auprès de la Métropole, et cela à de nombreuses reprises et sous diverses formes
(courriers, mails, échanges…), le souhait de maintenir ses acquis réglementaires, résultats d’une politique volontariste
menée avec assiduité et persévérance depuis 2004 et qui s’est traduit par, l’amélioration notable du cadre de vie et du
paysage urbain, le respect de l’architecture, et la protection des zones naturelles, des parcs et des entrées de ville.

Pour l’ensemble de ces raisons, la ville de Villeurbanne émet plusieurs observations qui ne remettent pas en cause
l’économie générale de ce projet d’arrêt de RLP métropolitain. La Ville souhaite que la Métropole étudie dans le cadre
de l’enquête publique ces remarques.

Publicité sur bâches pérenne 
Alors que, dans les prescriptions générales applicables dans toutes les zones du projet métropolitain, la publicité est
interdite sur les bâches de chantiers, elle est autorisée dans les zones 8 et 9 sur les bâches publicitaires avec une surface
maximum de 8 m² et sans indication sur la densité.
En cohérence avec son RLP, la Ville demande le maintien de l’interdiction de la publicité sur toutes les sortes de bâches
sur son territoire.

Publicité murale 
L’article P1C1.12 du projet métropolitain indique qu’un dispositif  ne peut être placé à moins de 2 mètres d’une baie. 
En cohérence avec son RLP, la Ville demande que cette distance passe à 4 mètres pour limiter les impacts sur la qualité
du cadre de vie des habitants car les dispositifs mécaniques ou éclairés présentent une gêne évidente pour le voisinage.

Enseignes sur clôtures
L’article  P2C7.2 du projet  métropolitain autorise ces dispositifs  jusqu’à 12 m² en zone 7 (sites paysagers de parcs
d’activités ou commerciaux ou d’équipements), en zone 8 (zones d’activités et commerciales) et en zone 9 (quartiers
tertiaires, commerciaux et d’équipements denses). 
Le RLP actuel de Villeurbanne interdit les enseignes sur clôtures aveugles ou non. 
Pour cette raison, la Ville demande le maintien de cette interdiction sur son territoire.

Enseignes scellées au sol
L’article P2C7.1 du projet métropolitain autorise des dispositifs de 12 m² en zone 7 (sites paysagers de parcs d’activités
ou commerciaux ou d’équipements), en zone 8 (zones d’activités et commerciales) et en zone 9 (quartiers tertiaires,
commerciaux et d’équipements denses). 

Le RLP actuel de Villeurbanne autorise :
- dans les zones d’activités, une surface maximum de 8 m² sous forme de totem qui s’insère plus harmonieusement dans
le paysage avec, une hauteur maximale de 5 mètres, une largeur qui ne doit pas excéder la moitié de la hauteur et une
épaisseur maximum de 0,90 mètre ;
- sur le campus de la Doua (en zone 7 dans le projet métropolitain), une surface maximale de 4 m², avec une hauteur
maximale de 3, 5 mètres et une épaisseur maximum de 0,90 mètre. Le campus de la Doua est inscrit en zone de
publicité restreinte n° 3 dans notre RLP ;
- sur le boulevard Stalingrad (en zone 9 dans le projet métropolitain), une surface maximale de 4 m², avec une hauteur
maximale de 3,  5 mètres et  une épaisseur maximum de 0,90 mètre.  Ce boulevard est  inscrit  en zone de publicité
restreinte n° 3 dans notre RLP.

Pour cette raison, la Ville demande le maintien de ces règles sur son territoire.

Les enseignes temporaires immobilières 
L’article P2C1.8 du projet métropolitain ne réglemente que les enseignes signalant des opérations exceptionnelles de
moins de 3 mois et exclut les enseignes temporaires de plus de trois mois, dont les enseignes immobilières. C’est donc le
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règlement national qui s’applique pour ces dernières, permettant des dispositifs de grands formats sans limitation de
densité. 
Pour cette raison, la Ville demande, en cohérence avec son RLP, d’appliquer, sur son territoire, la même règle que celle
des enseignes signalant des opérations exceptionnelles de moins de 3 mois, à savoir, deux enseignes de 2 m² par voie.   

Zonages - route de Genas 
Le projet métropolitain inscrit la section de la route de Genas située à l’ouest de la place Kimmerling en zone 6 (axes de
déplacements en zone urbaine avec plus grande hauteur) autorisant des dispositifs publicitaires sur parcelles privées. 
La Ville demande, dans un souci de cohérence du tissu urbain, de verser cette section en zone 5, voire d’étudier son
passage en zone 3.

Zonages - parc Jorge Semprún
Le projet métropolitain n’a pas inscrit le parc Jorge Semprún de 5 000 m² (Carré de Soie) en zone 1.  
La Ville demande, dans un souci de cohérence, que ce parc soit versé en zone 1, comme les autres parcs de la Ville.

Charte mobilier urbain
La Ville demande l’élaboration d’une charte de bonnes pratiques relative à l’implantation du mobilier  urbain et au
contenu des messages pour parvenir à :
- une répartition équilibrée et conforme à l’esprit du code de l’environnement entre les faces publicitaires et les faces
d’informations non publicitaires (les faces avant et arrière),
- une validation tripartite du positionnement de chaque mobilier urbain (Métropole, Ville et afficheur),
- éviter la publicité à caractère discriminatoire, sexiste et en faveur des véhicules polluants.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité d’émettre un avis favorable sur l’arrêt du projet du 
RLP de la Métropole de Lyon, avec les observations ci-dessus précisant les demandes d’adaptations règlementaires de 
Villeurbanne sur son territoire communal.

Certifiée exécutoire compte tenu de l’affichage en Mairie le 2 mars 2022 et 
de la réception en Préfecture le 2 mars 2022 
identifiant de l’acte : 069-216902668-20220228-lmc126584-DE-1-1 

Cédric Van Styvendael
Maire de Villeurbanne
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Avis réglementaires  
émis sur le projet de RLP arrêté

COMMUNES  
LIMITROPHES
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Brignais, le 21. mars 2O22

LA METROPOLE _ GRAND LYON

Monsieur le Président
DELEGATION URBANISME ET MOBILITES

Direction de la Planification et des Silatégies
Territoriales
Service Planification
20 rue du Lac ,

cs 33s69
69505 LYON Cedex 03

Service Urbanisme
Votre interlocuteur : Ksenia CAUVIN

04.7 8.O5.62. 18 u rba n isme@ ma i rie-briena is.fr

Vos réf. : RLP/ID CE21-090

Dossier suivi par Maureen PEPIN

Obiet : Elaboration du règlement local de publicité (RLP) - arrêt de projet

Monsieur le Président,

Par courrier du 29 décembre dernier reçu le 31" décembre, vous nous avez adressé la

délibération de votre conseil arrêtant le projet du règlement local de publicité de la Métropole de

Lyon ainsi que le dossier d'arrêt de projet

Par la présente, nous vous informons que la Ville de BRIGNAIS n'a pas d'observations à

formuler quant au projet de RLP de la Métropole de Lyon.

Nous vous prions de croire, Monsieur le Président, en l'assurance de nos meilleures
sa lutations.

i,r

Le

Se
RÉPUBLIQUE FRANçAISE

DÉPARTEMENT DU RHÔNE

VILLE DE BRICNAIS
28 rue Cénéral de Caulle

69 530 BRICNAIS
Téléphone :0478 05 1511
Courriel : contact@mairie-brignais,f r

www.brignais,com
lnsee 027 - Code APE 84112 - Siret 216 9OOZT4OOOLz
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Avis réglementaires  
émis sur le projet de RLP arrêté

COMMISSION  
DÉPARTEMENTALE 

DE LA NATURE  
DES PAYSAGES  

ET DES SITES
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Infographie
Métropole de Lyon
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